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8e séance 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET RECHERCHE 

Projet de loi relatif à l’enseignement supérieur et à la 
recherche 

Texte élaboré par la commission mixte paritaire – no 1208  

TITRE IER  

MISSIONS DU SERVICE PUBLIC DE L’ENSEIGNE-
MENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE 

CHAPITRE IER 

LES MISSIONS DU SERVICE PUBLIC DE 
L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 1er bis 
(Texte du Sénat) 

L’article L. 111–5 du code de l’éducation est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

« L’État est le garant de l’égalité devant le service public de 
l’enseignement supérieur sur l’ensemble du territoire. » 

Article 2  
(Texte de la commission mixte paritaire) 

I. – Le premier alinéa du II de l’article L. 121–3 du code 
de l’éducation est remplacé par huit alinéas ainsi rédigés : 

« La langue de l’enseignement, des examens et concours, 
ainsi que des thèses et mémoires dans les établissements 
publics et privés d’enseignement est le français. Des excep-
tions peuvent être justifiées : 

« 1° Par les nécessités de l’enseignement des langues et 
cultures régionales ou étrangères ; 

« 2° Lorsque les enseignants sont des professeurs associés 
ou invités étrangers ; 

« 3° Par des nécessités pédagogiques, lorsque les enseigne-
ments sont dispensés dans le cadre d’un accord avec une 
institution étrangère ou internationale tel que prévu à 
l’article L. 123–7 ou dans le cadre d’un programme 
européen ; 

« 4° Par le développement de cursus et diplômes trans-
frontaliers multilingues. 

« Dans ces hypothèses, les formations d’enseignement 
supérieur ne peuvent être que partiellement proposées en 
langue étrangère et à la condition que l’accréditation concer-
nant ces formations fixe la proportion des enseignements à 
dispenser en français. Le ministre chargé de l’usage de la 
langue française en France est immédiatement informé des 
exceptions accordées, de leur délai et de la raison de ces 
dérogations.  

« Les étudiants étrangers bénéficiant de formations en 
langue étrangère suivent un enseignement de langue française 
lorsqu’ils ne justifient pas d’une connaissance suffisante de 
cette dernière. Leur niveau de maîtrise suffisante de la langue 
française est évalué pour l’obtention du diplôme.  

« Les enseignements proposés permettent aux étudiants 
francophones d’acquérir la maîtrise de la langue d’enseigne-
ment dans laquelle ces cours sont dispensés. » 

II. – Au second alinéa du II du même article L. 121–3, les 
mots : « cette obligation » sont remplacés par les mots : « à 
l’obligation prévue au premier alinéa ». 

Article 2 bis  
(Texte de la commission mixte paritaire) 

Dans un délai de trois ans à compter de la promulgation 
de la loi no ... du ... relative à l’enseignement supérieur et à la 
recherche, le Gouvernement remet aux commissions perma-
nentes compétentes de l’Assemblée nationale et du Sénat un 
rapport évaluant l’impact, dans les établissements publics et 
privés d’enseignement supérieur, de l’article 2 de la présente 
loi sur l’emploi du français, l’évolution de l’offre de forma-
tions en langue étrangère, la mise en place d’enseignements 
de la langue française à destination des étudiants étrangers et 
l’évolution de l’offre d’enseignements en langue française 
dans des établissements étrangers.  
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Article 3  
(Texte de la commission mixte paritaire) 

L’article L. 123–1 du code de l’éducation est complété par 
cinq phrases et cinq alinéas ainsi rédigés :  

« Le ministre chargé de l’enseignement supérieur en assure 
la coordination. Il assure, conjointement avec les autres 
ministres concernés, la tutelle des établissements d’enseigne-
ment supérieur relevant d’un autre département ministériel 
et participe à la définition de leur projet pédagogique. À cette 
fin, il peut être représenté à leur conseil d’administration. Il 
est associé aux accréditations et habilitations de ces établisse-
ments. Des modalités complémentaires peuvent être prévues 
dans les statuts des établissements. 

« Une stratégie nationale de l’enseignement supérieur, 
comportant une programmation pluriannuelle des moyens, 
est élaborée et révisée tous les cinq ans sous la responsabilité 
du ministre chargé de l’enseignement supérieur. Les priorités 
en sont arrêtées après une concertation avec les partenaires 
culturels, sociaux et économiques, la communauté scienti-
fique et d’enseignement supérieur, les ministères concernés et 
les collectivités territoriales. Avant d’être arrêtées définitive-
ment, elles sont transmises aux commissions permanentes 
compétentes de l’Assemblée nationale et du Sénat.  

« La stratégie nationale de l’enseignement supérieur repose 
sur le principe selon lequel les établissements publics à carac-
tère scientifique, culturel et professionnel définis au titre Ier 

du livre VII de la troisième partie sont au centre du système 
d’enseignement supérieur.  

« Le ministre chargé de l’enseignement supérieur veille à la 
mise en œuvre de la stratégie nationale de l’enseignement 
supérieur. 

« Les principes de répartition des moyens entre les acteurs 
de l’enseignement supérieur sont définis par la stratégie 
nationale. 

« Cette stratégie et les conditions de sa mise en œuvre font 
l’objet d’un rapport biennal présenté au Parlement. Ce 
rapport présente une vision consolidée de l’ensemble des 
financements publics et privés, au niveau national et par 
site, activité, filière et niveau d’études, ainsi qu’une évalua-
tion des besoins de financement. Les éléments quantitatifs de 
ce rapport sont composés de données sexuées. Ce rapport 
analyse notamment, au regard de cette stratégie, la situation 
des établissements d’enseignement supérieur ayant bénéficié 
des responsabilités et compétences élargies prévues aux 
articles L. 712–9, L. 712–10 et L. 954–1 à L. 954–3. Il 
évalue l’impact du transfert de la gestion de la masse salariale 
sur la situation financière des établissements concernés. Il 
analyse les résultats des politiques mises en œuvre en 
faveur de la qualité de la vie étudiante, de la réussite et de 
l’insertion professionnelle des étudiants. Ce rapport peut 
également formuler des recommandations en vue de la 
révision périodique de cette stratégie. » 

Article 3 bis  
(Texte de la commission mixte paritaire) 

Le code de l’éducation est ainsi modifié : 

1° À l’article L. 741–1, les mots : « ministre chargé de 
l’enseignement supérieur » sont remplacés par les mots : 
« seul ministre chargé de l’enseignement supérieur ou du 
ministre chargé de l’enseignement supérieur conjointement 
avec le ministre chargé de l’agriculture » ; 

2° Au deuxième alinéa de l’article L. 762–2, les mots : 
« ministre chargé de l’enseignement supérieur ou du 
ministre de l’agriculture » sont remplacés par les mots : 
« seul ministre chargé de l’enseignement supérieur ou du 
ministre chargé de l’enseignement supérieur conjointement 
avec le ministre chargé de l’agriculture ». 

Article 4 
(Texte de la commission mixte paritaire) 

L’article L. 123–2 du code de l’éducation est ainsi 
modifié : 

1° AA Avant le 1°, il est inséré un 1° A ainsi rédigé :  

« 1° A À la réussite de toutes les étudiantes et de tous les 
étudiants ; » 

1° A Au 1°, après le mot : « dispensées, », sont insérés les 
mots : « à la diffusion des connaissances dans leur diversité » ; 

1° Le 2° est ainsi rédigé : 

« 2° À la croissance et à la compétitivité de l’économie et à 
la réalisation d’une politique de l’emploi prenant en compte 
les besoins économiques, sociaux, environnementaux et 
culturels et leur évolution prévisible ; » 

1° bis Au début du 3°, sont ajoutés les mots : « À la lutte 
contre les discriminations, » ; 

1° ter A Le 3° est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« À cette fin, il contribue à l’amélioration des conditions 
de vie étudiante, à la promotion du sentiment d’apparte-
nance des étudiants à la communauté de leur établissement, 
au renforcement du lien social et au développement des 
initiatives collectives ou individuelles en faveur de la solidarité 
et de l’animation de la vie étudiante. » ;  

1° ter Après le même 3°, il est inséré un 3° bis ainsi rédigé : 

« 3° bis À la construction d’une société inclusive. À cette 
fin, il veille à favoriser l’inclusion des individus, sans distinc-
tion d’origine, de milieu social et de condition de santé ; »  

2° Sont ajoutés des 5°, 5° bis, 6° et 7° ainsi rédigés : 

« 5° À l’attractivité et au rayonnement des territoires aux 
niveaux local, régional et national ; 

« 5° bis Au développement et à la cohésion sociale du 
territoire national, par la présence de ses établissements ;  

« 6° À la promotion et à la diffusion de la francophonie 
dans le monde ;  

« 7° Au renforcement des interactions entre sciences et 
société. » 
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Article 5 
(Texte de la commission mixte paritaire) 

L’article L. 123–3 du code de l’éducation est ainsi 
modifié : 

1° Le 1° est complété par les mots : « tout au long de la 
vie » ; 

2° Le 2° est complété par les mots et une phrase ainsi 
rédigée : « au service de la société. Cette dernière repose sur le 
développement de l’innovation, du transfert de technologie 
lorsque celui-ci est possible, de la capacité d’expertise et 
d’appui aux associations et fondations, reconnues d’utilité 
publique, et aux politiques publiques menées pour 
répondre aux défis sociétaux, aux besoins sociaux, économi-
ques et de développement durable. » ; 

3° Au 3°, après le mot : « orientation », sont insérés les 
mots : « , la promotion sociale » ; 

4° Le 4° est ainsi rédigé : 

« 4° La diffusion de la culture humaniste, en particulier à 
travers le développement des sciences humaines et sociales, et 
de la culture scientifique, technique et industrielle ; ». 

Article 5 bis 
(Texte du Sénat) 

Au 1° de l’article L. 123–4 du code de l’éducation, après 
les mots : « et concourt », sont insérés les mots : « à leur 
réussite et ».  

Article 6 
(Texte de la commission mixte paritaire) 

I. – L’article L. 123-4-1 du même code devient l’article 
L. 123-4-2.  

II. – Au même code de l’éducation, il est rétabli un 
article L. 123–4–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 123–4–1. – Le service public de l’enseignement 
supérieur met à disposition de ses usagers des services et des 
ressources pédagogiques numériques.  

« Les logiciels libres sont utilisés en priorité. » 

III . – Au 3° de l’article L. 321–1 du code de la sécurité 
sociale, la référence : « L. 123–4–1 » est remplacée par la 
référence : « L. 123–4–2 ». 

Article 7  
(Texte de la commission mixte paritaire) 

L’article L. 123–5 du code de l’éducation est ainsi 
modifié : 

1° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Il soutient la valorisation des résultats de la recherche au 
service de la société. À cet effet, il veille au développement de 
l’innovation, du transfert de technologie lorsque celui-ci est 
possible, de la capacité d’expertise et d’appui aux associations 
et fondations, reconnues d’utilité publique, et aux politiques 

publiques menées pour répondre aux défis sociétaux, aux 
besoins sociaux, économiques et du développement 
durable. » 

2° Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 

a) La première phrase est ainsi rédigée :  

« Il assure la liaison nécessaire entre les activités d’ensei-
gnement, de recherche et d’innovation. » ; 

b) Sont ajoutées trois phrases ainsi rédigées : 

« À cette fin, il assure le développement continu de l’inno-
vation et de l’expérimentation pédagogiques en son sein. Il 
favorise les interactions entre sciences et société. Il facilite la 
participation du public à la prospection, à la collecte de 
données et au progrès de la connaissance scientifique. » ;  

3° L’avant-dernier alinéa est ainsi modifié : 

a) À la première phrase, les mots : « , pôles de recherche et 
d’enseignement supérieur et réseaux thématiques de 
recherche avancée » sont remplacés par les mots : « et les 
regroupements mentionnés au 2° de l’article L. 718–3 » ; 

b) À la fin de la seconde phrase, les mots : « , pôles de 
recherche et d’enseignement supérieur et réseaux thématiques 
de recherche avancée » sont remplacés par les mots : « et des 
regroupements mentionnés au 2° de l’article L. 718–3 » ; 

4° À la seconde phrase du dernier alinéa, les mots : « , pôles 
de recherche et d’enseignement supérieur et réseaux théma-
tiques de recherche avancée » sont supprimés. 

Article 7 bis  
(Texte du Sénat) 

Avant le dernier alinéa de l’article L. 123–6 du code de 
l’éducation, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Il promeut des valeurs d’éthique, de responsabilité et 
d’exemplarité. 

« Il mène une action contre les stéréotypes sexués, tant 
dans les enseignements que dans les différents aspects de la 
vie de la communauté éducative. » 

Article 8  
(Texte de la commission mixte paritaire) 

L’article L. 123–7 du code de l’éducation est ainsi 
modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 

a) Après la première phrase, sont insérées quatre phrases 
ainsi rédigées :  

« Il promeut, aux plans européen et international, un 
meilleur partage des savoirs et leur diffusion auprès des 
sociétés civiles. Il encourage les coopérations transfrontalières 
et incite, à cet effet, les établissements d’enseignement 
supérieur implantés dans les collectivités relevant de 
l’article 73 de la Constitution à contribuer au rayonnement 
international des départements et régions d’outre-mer. Il 
favorise le développement de parcours comprenant des 
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périodes d’études et d’activités à l’étranger sans porter préju-
dice au déroulement de carrière ou d’études des personnels et 
étudiants concernés. Il favorise également l’accueil des 
personnels de recherche étrangers pour la durée de leurs 
missions scientifiques. » ; 

b) La deuxième phrase est ainsi rédigée :  

« Il assure l’accueil des étudiants étrangers, en lien avec le 
réseau des œuvres universitaires et scolaires mentionné à 
l’article L. 822–1 et l’établissement public mentionné à 
l’article 6 de la loi no 2010–873 du 27 juillet 2010 relative 
à l’action extérieure de l’État, ainsi que leur formation. » ; 

b bis) La troisième phrase est ainsi rédigée : 

« Il soutient le développement des établissements français 
et des enseignements en langue française à l’étranger, ainsi 
que le développement de services et ressources pédagogiques 
numériques favorisant la connaissance et la promotion de la 
langue française. » ; 

c) Avant la dernière phrase, est insérée une phrase ainsi 
rédigée : 

« Il favorise l’orientation vers l’enseignement supérieur 
français des élèves français scolarisés à l’étranger et des 
élèves étrangers scolarisés dans des établissements d’enseigne-
ment français à l’étranger. » ; 

2° Le second alinéa est ainsi modifié : 

a) Les mots : « la Communauté » sont remplacés par les 
mots : « l’Union » ; 

b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : 

« Ces accords visent à la délivrance de diplômes nationaux 
ou d’établissement, conjointement ou non avec des établis-
sements d’enseignement supérieur à l’étranger. » 
.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.��

CHAPITRE II 
LA POLITIQUE DE LA RECHERCHE ET DU 

DÉVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE 
.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.��

Article 10  
(Texte de la commission mixte paritaire) 

L’article L. 111–1 du code de la recherche est ainsi rédigé : 

« Art. L. 111–1. – La politique nationale de la recherche 
et du développement technologique vise à : 

« 1° Accroître les connaissances ; 

« 2° Partager la culture scientifique, technique et indus-
trielle ; 

« 3° Valoriser les résultats de la recherche au service de la 
société. À cet effet, elle s’attache au développement de l’inno-
vation, du transfert de technologie lorsque celui-ci est 
possible, de la capacité d’expertise et d’appui aux associations 

et fondations, reconnues d’utilité publique, et aux politiques 
publiques menées pour répondre aux défis sociétaux, aux 
besoins sociaux, économiques et du développement durable ; 

« 4° Promouvoir la langue française comme langue scien-
tifique. »  

Article 10 bis  
(Suppression maintenue) 

Article 11  
(Texte de la commission mixte paritaire) 

L’article L. 111–6 du code de la recherche est ainsi rédigé : 

« Art. L. 111–6. – Une stratégie nationale de recherche, 
comportant une programmation pluriannuelle des moyens, 
est élaborée et révisée tous les cinq ans sous la coordination 
du ministre chargé de la recherche en concertation avec la 
société civile. Cette stratégie vise à répondre aux défis scien-
tifiques, technologiques, environnementaux et sociétaux en 
maintenant une recherche fondamentale de haut niveau. Elle 
comprend la valorisation des résultats de la recherche au 
service de la société. À cet effet, elle veille au développement 
de l’innovation, du transfert de technologie, de la capacité 
d’expertise et d’appui aux politiques publiques et aux associa-
tions et fondations, reconnues d’utilité publique. La culture 
scientifique, technique et industrielle fait partie de la stratégie 
nationale de la recherche et est prise en compte dans sa mise 
en œuvre.  

« Les priorités en sont arrêtées après une concertation avec 
la communauté scientifique et universitaire, les partenaires 
sociaux et économiques et des représentants des associations 
et fondations, reconnues d’utilité publique, les ministères 
concernés et les collectivités territoriales, en particulier les 
régions. Le ministre chargé de la recherche veille à la 
cohérence de la stratégie nationale avec celle élaborée dans 
le cadre de l’Union européenne et à ce que des informations 
sensibles à caractère stratégique pour la compétitivité ou la 
défense des intérêts nationaux soient préservées. 

« La stratégie nationale de recherche et les conditions de sa 
mise en œuvre font l’objet d’un rapport biennal de l’Office 
parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et techno-
logiques, délégation mentionnée à l’article 6 ter de l’ordon-
nance no 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au 
fonctionnement des assemblées parlementaires, qui inclut 
l’analyse de l’efficacité des aides publiques à la recherche 
privée. Les éléments quantitatifs de ce rapport sont 
composés de données sexuées. 

« Les contrats pluriannuels conclus avec les organismes de 
recherche et les établissements d’enseignement supérieur, la 
programmation de l’Agence nationale de la recherche ainsi 
que les autres financements publics de la recherche concou-
rent à la mise en œuvre de la stratégie nationale de recherche. 

« L’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifi-
ques et technologiques, délégation mentionnée à l’article 6 ter 
de l’ordonnance no 58–1100 du 17 novembre 1958 précitée 
contribue à l’évaluation de la mise en œuvre de cette 
stratégie. » 
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Article 12  
(Texte de la commission mixte paritaire) 

L’article L. 112–1 du code de la recherche est ainsi 
modifié : 

1° Le b est complété par les mots : « au service de la 
société, qui s’appuie sur l’innovation et le transfert de techno-
logie » ;  

1° bis Le c est complété par les mots : « en donnant priorité 
aux formats libres d’accès » ; 

2° Le c bis est complété par les mots : « et d’appui aux 
associations et fondations, reconnues d’utilité publique, et 
aux politiques publiques menées pour répondre aux défis 
sociétaux, aux besoins sociaux, économiques et du dévelop-
pement durable » ; 

3° Il est ajouté un e ainsi rédigé : 

« e) L’organisation de l’accès libre aux données scientifi-
ques. » ; 

4° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Les établissements publics de recherche et les établisse-
ments d’enseignement supérieur favorisent le développement 
des travaux de coopération avec les associations et fondations, 
reconnues d’utilité publique. Ils participent à la promotion 
de la recherche participative et au développement des 
capacités d’innovations technologiques et sociales de la 
Nation. Ces coopérations s’exercent dans le respect de l’indé-
pendance des chercheurs et, en l’absence de clauses 
contraires, dans un but non lucratif. Les travaux de recherche 
menés dans le cadre de ces coopérations sont, en l’absence de 
clauses contraires, rendus publics et accessibles. » 
.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.��

Article 12 bis  
(Texte du Sénat) 

Après les mots : « aux dispositions de l’article L. 123–5 », 
la fin de l’article L. 112–3 du code de la recherche est 
supprimée. 

Article 12 ter  
(Texte de la commission mixte paritaire) 

Le code de l’éducation est ainsi modifié : 

1° L’article L. 214–2 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 214–2. – La région coordonne, sous réserve des 
missions de l’État et dans le cadre de la stratégie nationale de 
la recherche, les initiatives territoriales visant à développer et 
diffuser la culture scientifique, technique et industrielle, 
notamment auprès des jeunes publics et participe à leur 
financement. 

« L’État transfère aux régions les crédits qu’il accordait à 
ces initiatives. 

« En cohérence avec les stratégies nationales de l’enseigne-
ment supérieur et de la recherche, la région définit un schéma 
régional de l’enseignement supérieur, de la recherche et de 
l’innovation qui détermine les principes et les priorités de ses 
interventions. 

« Les collectivités territoriales et les établissements publics 
de coopération intercommunale qui accueillent des sites 
universitaires ou des établissements de recherche sont 
associés à l’élaboration du schéma régional. 

« La région fixe les objectifs des programmes pluriannuels 
d’intérêt régional en matière de recherche et détermine les 
investissements qui y concourent. Les orientations du schéma 
régional de l’enseignement supérieur, de la recherche et de 
l’innovation sont prises en compte par les autres schémas 
établis par la région en matière de formation, d’innovation 
et de développement économique. La région est consultée sur 
les aspects régionaux de la carte des formations supérieures et 
de la recherche. » ; 

2° À l’article L. 214–3, après le mot : « prévisionnels, », 
sont insérés les mots : « les schémas régionaux d’enseigne-
ment supérieur, de la recherche et de l’innovation, » ; 

3° À la seconde phrase de l’article L. 611–3, après les 
mots : « concernées, les », sont insérés les mots : « régions 
et, le cas échéant, les autres » ; 

4° Au premier alinéa de l’article L. 614–1, le mot : « ou » 
est remplacé par le mot : « et ».  

TITRE II 

LE CONSEIL NATIONAL DE L’ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE 

Article 13  
(Texte de la commission mixte paritaire) 

L’article L. 232–1 du code de l’éducation est ainsi 
modifié : 

1° Au premier alinéa, après le mot : « professionnel », sont 
insérés les mots : « et des établissements publics de 
recherche » ; 

2° Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 

a) Après la première phrase, sont insérées deux phrases 
ainsi rédigées : 

« Les établissements publics de recherche sont représentés 
par des dirigeants de ces établissements nommés par le 
ministre chargé de la recherche et des représentants élus 
des personnels. Le Conseil national de la formation profes-
sionnelle tout au long de la vie prévu à la section 1 du 
chapitre III du titre II du livre Ier de la sixième partie du 
code du travail et le Conseil national de l’enseignement 
supérieur et de la recherche agricole, agroalimentaire et 
vétérinaire prévu à l’article L. 814–3 du code rural et de la 
pêche maritime désignent leurs représentants qui siègent avec 
voix consultative. » ; 

b) La seconde phrase est ainsi modifiée : 
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– après le mot : « nommés », il est inséré le mot : « conjoin-
tement » ; 

– sont ajoutés les mots : « et par le ministre chargé de la 
recherche » ; 

3° Le troisième alinéa est complété par les mots : « ou par 
le ministre chargé de la recherche, en fonction de l’ordre du 
jour » ; 

4° Le quatrième alinéa est complété par les mots : « ou aux 
établissements publics de recherche, dans les cas prévus par le 
code de la recherche » ; 

5° Le 1° est ainsi rédigé :  

« 1° La stratégie nationale de l’enseignement supérieur et 
la stratégie nationale de recherche ; » 

6° Le 2° est complété par les mots : « du présent code et à 
l’article L. 311–2 du code de la recherche » ; 

7° Au 3°, les mots : « dotations d’équipement et de 
fonctionnement » sont remplacés par le mot : « moyens » ; 

7° bis  Après le neuvième alinéa, il est inséré un 4° ainsi 
rédigé : 

« 4° Les projets de réformes relatives à l’emploi scienti-
fique. » ; 

8° Le dixième alinéa est complété par les mots : « et des 
établissements publics de recherche » ; 

9° L’avant-dernier alinéa est complété par les mots : « ou 
du ministre chargé de la recherche » ; 

10° Le dernier alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée :  

« Ce décret fixe les conditions dans lesquelles est assurée la 
parité entre les femmes et les hommes dans les listes de 
candidats et pour la nomination des représentants des 
grands intérêts nationaux. »  

TITRE III 

LES FORMATIONS DE L’ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR 

Article 14 A  
(Texte du Sénat) 

Après l’article L. 401–2 du code de l’éducation, il est 
inséré un article L. 401–2–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 401–2–1. – Les établissements d’enseignement 
scolaire disposant d’une formation d’enseignement supérieur 
rendent publiques des statistiques comportant des indicateurs 
de réussite de leurs élèves ou apprentis aux examens, 
concours et diplômes qu’ils préparent. Ces établissements 
diffusent également une information générale sur les taux 
de poursuite d’études et d’insertion professionnelle dans 
chacun des domaines qui les concernent. Chaque élève ou 
apprenti est obligatoirement informé de ces données statisti-
ques avant son orientation dans un nouveau cycle ou une 
formation supérieure. » 

.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.��

Article 15  
(Texte de la commission mixte paritaire) 

L’article L. 611–2 du code de l’éducation est ainsi 
modifié : 

1° AA Avant le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les établissements d’enseignement supérieur peuvent 
instituer en leur sein un ou plusieurs conseils de perfection-
nement des formations comprenant des représentants des 
milieux professionnels. Les règles relatives à la composition 
et au fonctionnement de ces conseils sont fixées par les statuts 
de l’établissement. » ;  

1° A Le 1° est complété par les mots : « , notamment au 
sein des conseils de perfectionnement des formations » ; 

1° Le 3° est ainsi modifié : 

a) Après le mot : « privées », sont insérés les mots : « , les 
organismes de l’économie sociale et solidaire » ;  

b) Les mots : « ainsi que des enseignements par alternance » 
et « dans ce cas, » sont supprimés ; 

c) Après le mot : « doivent », sont insérés les mots : « être 
en cohérence avec la formation suivie par l’étudiant et » ;  

2° Il est ajouté un 4° ainsi rédigé : 

« 4° Les enseignements peuvent être organisés par alter-
nance. » 

Article 15 bis A  
(Texte du Sénat) 

L’article L. 611–3 du code de l’éducation est ainsi 
modifié : 

1° À la première phrase, après le mot : « capacités », sont 
insérés les mots : « ainsi que des perspectives professionnelles 
liées aux besoins prévisibles de la société, de l’économie et de 
l’aménagement du territoire » ;  

2° Est ajoutée une phrase ainsi rédigée :  

« L’orientation favorise l’accès et la représentation équili-
brés entre les femmes et les hommes au sein des filières de 
formation. »   

TITRE III BIS 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX STAGES EN MILIEU 
PROFESSIONNEL 

Article 15 bis  
(Texte du Sénat) 

L’article L. 611–5 du code de l’éducation est ainsi 
modifié : 
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1° À la seconde phrase du premier alinéa, après le mot : 
« bureau », sont insérés les mots : « a pour mission de 
favoriser un égal accès aux stages à tous ses étudiants. Il » ; 

2° Le deuxième alinéa est complété par deux phrases ainsi 
rédigées :  

« Il prépare les étudiants qui en font la demande aux 
entretiens préalables aux embauches. Il recense les entreprises 
susceptibles d’offrir aux étudiants une expérience profession-
nelle en lien avec les grands domaines de formation enseignés 
dans l’université, en vue de leur proposer la signature de 
conventions de stage. » 

3° Le dernier alinéa est complété par deux phrases ainsi 
rédigées : 

« Les statistiques comportant les taux d’insertion profes-
sionnelle des étudiants, un et deux ans après l’obtention de 
leur diplôme, sont rendues publiques. Chaque élève en est 
obligatoirement informé en amont de son orientation dans 
un nouveau cycle ou une formation supérieure. » 
.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.��

Article 15 quater  
(Texte de la commission mixte paritaire) 

L’article L. 612–8 du code de l’éducation est ainsi rédigé : 

« Art. L. 612–8. – Les stages en milieu professionnel ne 
relevant ni de l’article L. 4153–1 du code du travail, ni de la 
formation professionnelle tout au long de la vie, telle que 
définie à la sixième partie du même code, font l’objet d’une 
convention entre le stagiaire, l’organisme d’accueil et 
l’établissement d’enseignement, dont les modalités sont 
déterminées par décret. 

« Tout étudiant souhaitant effectuer un stage se voit 
proposer une convention par l’établissement d’enseignement 
supérieur. 

« Les stages sont intégrés à un cursus pédagogique scolaire 
ou universitaire, selon des modalités déterminées par décret. 
Un volume pédagogique minimal de formation ainsi que les 
modalités d’encadrement du stage par l’établissement 
d’origine et l’organisme d’accueil sont fixés par ce décret et 
précisés dans la convention de stage. 

« Le stage correspond à une période temporaire de mise en 
situation en milieu professionnel au cours de laquelle 
l’étudiant acquiert des compétences professionnelles qui 
mettent en œuvre les acquis de sa formation en vue de 
l’obtention d’un diplôme ou d’une certification. Le stagiaire 
se voit confier une ou des missions conformes au projet 
pédagogique défini par son établissement d’enseignement 
et approuvées par l’organisme d’accueil. 

« Les stages ne peuvent pas avoir pour objet l’exécution 
d’une tâche régulière correspondant à un poste de travail 
permanent de l’entreprise, de l’administration publique, de 
l’association ou de tout autre organisme d’accueil. 

« Les stagiaires bénéficient des protections et droits 
mentionnés aux articles L. 1121–1, L. 1152–1 et L. 1153–1 
du code du travail dans les mêmes conditions que les 
salariés. » 

Article 15 quinquies  
(Texte de la commission mixte paritaire) 

L’article L. 612–11 du code de l’éducation est ainsi 
modifié : 

1° À la première phrase, après le mot : « entreprise », sont 
insérés les mots : « , administration publique, assemblée parle-
mentaire, assemblée consultative, association ou au sein de 
tout autre organisme d’accueil » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Le premier alinéa s’applique sans préjudice des disposi-
tions de l’article L. 4381–1 du code de la santé publique. » 

Article 15 sexies   
(Texte du Sénat) 

La section 4 du chapitre II du titre Ier du livre VI de la 
troisième partie du code de l’éducation est complétée par un 
article L. 612–14 ainsi rédigé : 

« Art. L. 612–14. – Tout élève ou étudiant ayant achevé 
son stage transmet aux services de son établissement d’ensei-
gnement chargés de l’accompagner dans son projet d’études 
et d’insertion professionnelle un document dans lequel il 
évalue la qualité de l’accueil dont il a bénéficié au sein de 
l’organisme. Ce document n’est pas pris en compte dans son 
évaluation ou dans l’obtention de son diplôme. »  

Article 16  
(Texte du Sénat) 

I. – Le chapitre Ier du titre Ier du livre VI de la troisième 
partie du code de l’éducation est complété par un article 
L. 611–8 ainsi rédigé : 

« Art. L. 611–8. – Les établissements d’enseignement 
supérieur rendent disponibles, pour les formations dont les 
méthodes pédagogiques le permettent, leurs enseignements 
sous forme numérique, dans des conditions déterminées par 
leur conseil académique ou par l’organe en tenant lieu et 
conformes aux dispositions du code de la propriété intellec-
tuelle. Cette mise à disposition ne peut se substituer aux 
enseignements dispensés en présence des étudiants sans justi-
fication pédagogique.  

« Une formation à l’utilisation des outils et des ressources 
numériques et à la compréhension des enjeux qui leur sont 
associés, adaptée aux spécificités du parcours suivi par 
l’étudiant, est dispensée dès l’entrée dans l’enseignement 
supérieur, dans la continuité des formations dispensées 
dans l’enseignement du second degré. 

« À leur demande, les enseignants peuvent suivre une 
formation qui leur permet d’acquérir les compétences néces-
saires à la mise à disposition de leurs enseignements sous 
forme numérique et les initie aux méthodes pédagogiques 
innovantes sollicitant l’usage des technologies de l’informa-
tion et de la communication.  

« Les modalités de mise en œuvre des deux premiers 
alinéas du présent article sont fixées par le contrat pluriannuel 
mentionné à l’article L. 711–1. » 

II. – (Suppression maintenue) 
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Article 16 bis  
(Texte du Sénat) 

Le dernier alinéa de l’article L. 612–1 du code de l’éduca-
tion est ainsi modifié : 

1° Après les mots : « des indicateurs », sont insérés les 
mots : « d’inscription des étudiants dans toutes les formations 
dispensées, » ; 

2° Sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées : 

« Chaque étudiant en dispose avant son orientation dans 
une formation supérieure. Dans l’élaboration et la commu-
nication de ces statistiques, les établissements peuvent bénéfi-
cier du concours des services et établissements publics de 
l’État chargés des études statistiques, qui peuvent, à cette 
fin, leur fournir un soutien méthodologique et valider la 
fiabilité des enquêtes conduites. »  

Article 16 ter   
(Texte du Sénat) 

À la dernière phrase du premier alinéa de l’article L. 612–1 
du code de l’éducation, après le mot : « professionnelle », sont 
insérés les mots : « , à la formation à l’entreprenariat ». 
.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.��

Article 18  
(Texte de la commission mixte paritaire) 

I. – L’article L. 612–3 du code de l’éducation est ainsi 
modifié : 

1° Le troisième alinéa est complété par deux phrases ainsi 
rédigées :  

« En tenant compte de la spécialité du diplôme préparé et 
des demandes enregistrées dans le cadre de la procédure de 
préinscription mentionnée au deuxième alinéa, le recteur 
d’académie, chancelier des universités, prévoit, pour l’accès 
aux sections de techniciens supérieurs et aux instituts univer-
sitaires de technologie, respectivement un pourcentage 
minimal de bacheliers professionnels et un pourcentage 
minimal de bacheliers technologiques, ainsi que des critères 
appropriés de vérification de leurs aptitudes. Les pourcen-
tages sont fixés en concertation avec les présidents d’univer-
sité, les directeurs des instituts universitaires de technologie, 
les directeurs des centres de formation d’apprentis et les 
proviseurs des lycées ayant des sections de techniciens 
supérieurs. » ; 

1° bis (nouveau) Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« Les classes préparatoires des lycées et les établissements 
publics d’enseignement supérieur assurent la préparation aux 
écoles, aux formations de l’enseignement supérieur qui font 
l’objet d’une sélection et aux concours de la fonction 
publique. Les étudiants boursiers bénéficient de la gratuité 
d’accès à ces préparations. » ; 

2° Sont ajoutés trois alinéas ainsi rédigés :  

« Chaque lycée public disposant d’au moins une forma-
tion d’enseignement supérieur conclut une convention avec 
un ou plusieurs établissements publics à caractère scienti-
fique, culturel et professionnel de son choix dans son 

académie afin de prévoir des rapprochements dans les 
domaines pédagogique et de la recherche et de faciliter les 
parcours de formation des étudiants. Lorsqu’aucun établisse-
ment public à caractère scientifique, culturel et professionnel 
de l’académie ne propose de formations d’enseignement 
supérieur en lien avec celles dispensées dans le lycée, ce 
dernier peut conclure une convention avec un établissement 
public à caractère scientifique, culturel et professionnel situé 
en dehors de son académie. La convention prévoit les 
modalités de mise en œuvre d’enseignements communs 
aux formations dispensées par les établissements publics à 
caractère scientifique, culturel et professionnel et à celles 
dispensées par les lycées. L’établissement public à caractère 
scientifique, culturel et professionnel motive son refus de 
conclure une convention. La préinscription assure aux 
élèves la connaissance des conventions existantes entre les 
lycées disposant d’au moins une formation d’enseignement 
supérieur et les établissements publics à caractère scientifique, 
culturel et professionnel auxquels ils sont associés. 

« Les élèves inscrits dans une classe préparatoire aux 
grandes écoles d’un lycée public sont également inscrits 
dans une formation proposée par l’un des établissements 
publics à caractère scientifique, culturel et professionnel 
ayant conclu une convention avec ce lycée, selon des 
modalités précisées par décret. Cette inscription emporte 
paiement des droits d’inscription prévus à l’article L. 719–4. 

« Conformément à l’objectif de réussite de tous les 
étudiants, les établissements d’enseignement supérieur 
peuvent mettre en place des dispositifs d’accompagnement 
pédagogique qui tiennent compte de la diversité et des spéci-
ficités des publics étudiants accueillis, dans des conditions 
fixées par leur arrêté d’accréditation. »  

II. – Après le même article L. 612–3, il est inséré un 
article L. 612–3–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 612–3–1. – Sur la base de leurs résultats au 
baccalauréat, les meilleurs élèves par filière de chaque lycée 
bénéficient d’un droit d’accès dans les formations de l’ensei-
gnement supérieur public où une sélection peut être opérée. 
Le pourcentage des élèves bénéficiant de ce droit d’accès est 
fixé chaque année par décret. Le recteur d’académie, chance-
lier des universités, réserve dans ces formations un contingent 
minimal de places au bénéfice de ces bacheliers. » 

Article 18 bis   
(Suppression maintenue) 

Article 19 A  
(Supprimé) 

Article 19  
(Texte du Sénat) 

L’article L. 612–4 du code de l’éducation est ainsi 
modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : « sont mis en mesure de » 
sont remplacés par le mot : « peuvent », les mots : « en 
deuxième cycle » sont remplacés par les mots : « en vue de 
l’obtention d’un diplôme de fin de premier cycle ou, le cas 
échéant, de fin de deuxième cycle » et les mots : « être 
orientés » sont remplacés par les mots : « s’orienter » ;  

2° Le second alinéa est supprimé. 
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Article 19 bis  
(Texte du Sénat) 

L’article L. 612–7 du code de l’éducation est ainsi 
modifié : 

1° À la première phrase du premier alinéa, après le mot : 
« formation », sont insérés les mots : « à la recherche et » ; 

2° À la deuxième phrase du deuxième alinéa, les mots : 
« étudiants, à préparer leur insertion professionnelle » sont 
remplacés par les mots : « doctorants, à préparer leur inser-
tion professionnelle ou leur poursuite de carrière » ; 

3° Le troisième alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée :  

« Ce titre vaut expérience professionnelle de recherche qui 
peut être reconnue dans les conventions collectives. »  

Article 19 ter 
(Texte de la commission mixte paritaire) 

La seconde phrase de l’article L. 612–9 du code de 
l’éducation est ainsi rédigée : 

« Un décret fixe les formations pour lesquelles il peut être 
dérogé à cette durée de stage compte tenu des spécificités des 
professions nécessitant une durée de pratique supérieure, 
auxquelles préparent ces formations. »  

Article 20  
(Texte du Sénat) 

L’article L. 613–1 du code de l’éducation est ainsi 
modifié : 

1° À la deuxième phrase du deuxième alinéa, le mot : 
« habilités » est remplacé par le mot : « accrédités » ; 

2° Après le deuxième alinéa, sont insérés quatre alinéas 
ainsi rédigés : 

« Le contenu et les modalités de l’accréditation des établis-
sements sont fixés par arrêté du ministre chargé de l’ensei-
gnement supérieur, après avis du Conseil national de 
l’enseignement supérieur et de la recherche. L’accréditation, 
par son contenu et ses modalités, prend en compte le lien 
entre enseignement et recherche au sein de l’établissement, la 
qualité pédagogique, la carte territoriale des formations, les 
objectifs d’insertion professionnelle et les liens entre les 
équipes pédagogiques et les représentants des professions 
concernées par la formation.  

« Un établissement est accrédité pour la durée du contrat 
pluriannuel conclu avec l’État. L’accréditation peut, après 
une évaluation nationale, être renouvelée par arrêté du 
ministre chargé de l’enseignement supérieur, après avis du 
Conseil national de l’enseignement supérieur et de la 
recherche. 

« Le cadre national des formations, fixé par arrêté du 
ministre chargé de l’enseignement supérieur, après avis du 
Conseil national de l’enseignement supérieur et de la 
recherche, comprend la liste des mentions des diplômes 
nationaux regroupés par grands domaines ainsi que les 
règles relatives à l’organisation des formations. 

« L’arrêté d’accréditation de l’établissement emporte 
habilitation de ce dernier à délivrer, dans le respect du 
cadre national des formations, les diplômes nationaux dont 
la liste est annexée à l’arrêté. » ; 

3° Après la deuxième phrase du quatrième alinéa, est 
insérée une phrase ainsi rédigée : 

« Elles sont adaptées aux contraintes spécifiques des 
étudiants ou personnes bénéficiant de la formation 
continue présentant un handicap ou un trouble invalidant 
de la santé. »  
.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.��

Article 22 bis  
(Texte de la commission mixte paritaire) 

À titre expérimental, pour une durée de six ans, des 
modalités particulières d’admission dans des formations 
paramédicales dont la liste est définie par arrêté conjoint 
des ministres chargés de la santé et de l’enseignement 
supérieur, après consultation des représentants, étudiants et 
professionnels des spécialités concernées, peuvent être fixées 
par décret sous la forme d’une première année commune à 
ces formations. Sont exclues de cette expérimentation les 
formations préparant au diplôme français d’État d’infirmier 
ou d’infirmière mentionné à l’article L. 4311–3 du code de la 
santé publique. 

Au cours de la cinquième année de l’expérimentation, les 
ministres chargés de l’enseignement supérieur et de la santé 
présentent conjointement au Conseil national de l’enseigne-
ment supérieur et de la recherche un rapport d’évaluation des 
expérimentations menées au titre du présent article. Ce 
rapport, accompagné de l’avis du Conseil national de l’ensei-
gnement supérieur et de la recherche, est adressé au Parle-
ment.  

Article 22 ter   
(Texte de la commission mixte paritaire) 

Dans un délai de six mois suivant la promulgation de la loi 
no ... du ... relative à l’enseignement supérieur et à la 
recherche, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport formulant des propositions en vue d’améliorer le 
mode de sélection et de formation des futurs médecins et 
d’élargir les origines sociales et géographiques des étudiants. 
Ce rapport analyse la faisabilité de l’organisation d’épreuves 
classantes interrégionales pour les études de médecine.  

TITRE IV 

LES ÉTABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR 

CHAPITRE IER 

LES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 
D’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.��
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Article 23 bis  
(Texte du Sénat) 

I. – Le chapitre Ier du titre Ier du livre VII de la troisième 
partie du code de l’éducation est complété par un article 
L. 711–10 ainsi rédigé :  

« Art. L. 711–10. – En l’absence de dispositions particu-
lières prévues par les textes législatifs ou réglementaires régis-
sant l’établissement ou ses personnels, la limite d’âge des 
présidents, des directeurs et des personnes qui, quel que 
soit leur titre, exercent la fonction de chef d’établissement 
des établissements publics à caractère scientifique, culturel et 
professionnel est fixée à soixante-huit ans. Ils peuvent rester 
en fonction jusqu’au 31 août suivant la date à laquelle ils ont 
atteint cet âge. » 

II. – L’article 13 de la loi no 2007-1199 du 10 août 2007 
relative aux libertés et responsabilités des universités est 
abrogé.  

Article 23 ter   
(Texte du Sénat) 

L’article L. 613–2 du code de l’éducation est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

« Les présidents et directeurs d’établissements publics 
d’enseignement supérieur rendent publique sur leur site 
internet la liste des diplômes qui leur sont propres et des 
enseignants intervenant dans ces formations. »  

Section 1  

La gouvernance des universités 
.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.��

Article 25  
(Texte de la commission mixte paritaire) 

L’article L. 712-2 du code de l’éducation est ainsi modifié : 

1° À la première phrase du premier alinéa, le mot : « élus » 
est supprimé ; 

2° Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 

« Ses fonctions sont incompatibles avec celles de membre 
élu du conseil académique, de directeur de composante, 
d’école ou d’institut ou de toute autre structure interne de 
l’université et avec celles de dirigeant exécutif de tout établis-
sement public à caractère scientifique, culturel et profes-
sionnel ou de l’une de ses composantes ou structures 
internes. » ; 

3° La dernière phrase du 1° est supprimée ; 

4° Les deuxième et dernier alinéas du 4° sont remplacés 
par un alinéa ainsi rédigé : 

« Il affecte dans les différents services de l’université les 
personnels ingénieurs, administratifs, techniques, ouvriers et 
de service. Aucune affectation d’un agent relevant de ces 
catégories de personnels ne peut être prononcée si le prési-
dent émet un avis défavorable motivé, après consultation de 

représentants de ces personnels dans des conditions fixées par 
les statuts de l’établissement. Ces dispositions ne sont pas 
applicables à la première affectation des personnels 
ingénieurs, administratifs, techniques, ouvriers et de service 
recrutés par concours externe ou interne lorsque leurs statuts 
particuliers prévoient une période de stage. » ; 

5° Le 5° est complété par les mots : « , sauf si une délibé-
ration du conseil d’administration prévoit que les compé-
tences relatives aux jurys d’examen sont exercées par les 
directeurs des composantes de l’université » ; 

5° bis Après le 9°, il est inséré un 10° ainsi rédigé :  

« 10° Il installe, sur proposition conjointe du conseil 
d’administration et du conseil académique, une mission 
"égalité entre les hommes et les femmes". » ; 

6° Au dernier alinéa, les mots : « des trois conseils » sont 
remplacés par les mots : « du conseil d’administration » et les 
mots : « secrétaire général » sont remplacés par les mots : 
« directeur général des services ». 

Article 26  
(Texte de la commission mixte paritaire) 

L’article L. 712–3 du code de l’éducation est ainsi 
modifié : 

1° Le I est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « vingt à trente » sont 
remplacés par les mots : « vingt-quatre à trente-six » ; 

b) Au 1°, le mot : « quatorze » est remplacé par le mot : 
« seize » ; 

c) Au début du 2°, les mots : « Sept ou » sont supprimés ; 

d) Au début du 3°, les mots : « De trois à cinq » sont 
remplacés par les mots : « Quatre ou six » ; 

e) Au début du 4°, les mots : « Deux ou trois » sont 
remplacés par les mots : « Quatre ou six » ; 

2° Le II est ainsi rédigé : 

« II. – Les personnalités extérieures à l’établissement, de 
nationalité française ou étrangère, membres du conseil 
d’administration, sont, à l’exception des personnalités 
désignées au titre du 4° du présent II, désignées avant la 
première réunion du conseil d’administration. Elles 
comprennent autant de femmes que d’hommes. Un décret 
fixe les conditions dans lesquelles est assurée cette parité. Il 
précise le nombre et la répartition par sexe, éventuellement 
dans le temps, des candidats proposés par chacune des 
instances compétentes. Ces personnalités comprennent, par 
dérogation à l’article L. 719–3 : 

« 1° (Suppression maintenue) 

« 2° Au moins deux représentants des collectivités territo-
riales ou de leurs groupements, dont au moins un représen-
tant de la région, désignés par ces collectivités ou 
groupements ; 
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« 3° Au moins un représentant des organismes de 
recherche, désigné par un ou plusieurs organismes entrete-
nant des relations de coopération avec l’établissement ; 

« 4° Au plus cinq personnalités désignées après un appel 
public à candidatures par les membres élus du conseil et les 
personnalités désignées aux 2° et 3°, dont au moins : 

« a) Une personne assumant des fonctions de direction 
générale au sein d’une entreprise ; 

« b) Un représentant des organisations représentatives des 
salariés ; 

« c) Un représentant d’une entreprise employant moins de 
cinq cents salariés ; 

« d) Un représentant d’un établissement d’enseignement 
secondaire. 

« Au moins une des personnalités extérieures désignées au 
4° a la qualité d’ancien diplômé de l’université. 

« Le choix final des personnalités mentionnées au 4° tient 
compte de la répartition par sexe des personnalités désignées 
aux 2° et 3° afin de garantir la parité entre les femmes et les 
hommes parmi les personnalités extérieures membres du 
conseil d’administration.  

« Les statuts de l’établissement précisent le nombre de 
personnalités extérieures au titre de chacune des catégories 
mentionnées aux 2° à 4° ci-dessus et les collectivités et entités 
appelées à les désigner en application des 2° et 3°.» ;  

3° Au III, le mot : « élus » et la seconde phrase sont 
supprimés ; 

4° Le IV est ainsi modifié : 

a) Le 7° est ainsi rédigé : 

« 7° Il approuve le rapport annuel d’activité, qui 
comprend un bilan et un projet, présenté par le président ; » 

a bis) Après le 7°, il est inséré un 7° bis ainsi rédigé : 

« 7° bis Il approuve le bilan social présenté chaque année 
par le président, après avis du comité technique mentionné à 
l’article L. 951–1–1. Ce bilan présente l’évolution de l’équi-
libre entre les emplois titulaires et contractuels et les actions 
entreprises en faveur de la résorption de la précarité au sein 
des personnels de l’établissement. Les données et résultats de 
ce bilan sont examinés au regard des objectifs de gestion 
prévisionnelle des ressources humaines précisés par le 
contrat mentionné à l’article L. 711–1 ; » 

a ter) Le 8° est ainsi rédigé : 

« 8° Il délibère sur toutes les questions que lui soumet le 
président, au vu notamment des avis et vœux émis par le 
conseil académique, et approuve les décisions de ce dernier 
en application du V de l’article L. 712–6–1 ; » 

a quater) Après le 8°, il est inséré un 9° ainsi rédigé : 

« 9° Il adopte le schéma directeur pluriannuel en matière 
de politique du handicap proposé par le conseil académique. 
Chaque année, le président présente au conseil d’administra-
tion un rapport d’exécution de ce schéma, assorti d’indica-
teurs de résultats et de suivi. » ;  

a quinquies (nouveau)) Avant le dixième alinéa, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Sous réserve des dispositions statutaires relatives à la 
première affectation des personnels recrutés par concours 
national d’agrégation de l’enseignement supérieur, aucune 
affectation d’un candidat à un emploi d’enseignant- 
chercheur ne peut être prononcée si le conseil d’administra-
tion, en formation restreinte aux enseignants-chercheurs et 
personnels assimilés, émet un avis défavorable motivé. » ; 

b) Au dixième alinéa, après la référence : « 4° », la fin de la 
première phrase est ainsi rédigée : « , 7°, 7° bis, 8° et 9° ». 

Article 26 bis  
(Texte du Sénat) 

À la première phrase du premier alinéa et au dernier alinéa 
de l’article L. 953–2 du code de l’éducation, les mots : « secré-
taire général » sont remplacés par les mots : « directeur 
général des services ».  

Article 27  
(Texte de la commission mixte paritaire) 

I. – L’article L. 712-4 du même code devient l’article 
L. 712-6-2. 

II. – Il est rétabli un article L. 712–4 du code de l’éduca-
tion ainsi rédigé : 

« Art. L. 712–4. – Le conseil académique regroupe les 
membres de la commission de la recherche mentionnée à 
l’article L. 712–5 et de la commission de la formation et de la 
vie universitaire mentionnée à l’article L. 712–6.  

« Sont constituées en son sein la section disciplinaire 
mentionnée à l’article L. 712–6–2 et la section compétente 
pour l’examen des questions individuelles relatives au recru-
tement, à l’affectation et à la carrière des enseignants- 
chercheurs. 

« Les statuts de l’université prévoient les modalités de 
désignation du président du conseil académique, qui peut 
être le président du conseil d’administration de l’université, 
ainsi que de son vice-président étudiant. Le président du 
conseil académique, dont le mandat expire à l’échéance du 
mandat des représentants élus des personnels du conseil 
académique, préside la commission de la formation et de la 
vie universitaire et la commission de la recherche. 

« Ils prévoient également les conditions dans lesquelles est 
assurée, au sein de la commission de la formation et de la vie 
universitaire et de la commission de la recherche, la repré-
sentation des grands secteurs de formation enseignés dans 
l’université concernée, à savoir les disciplines juridiques, 
économiques et de gestion, les lettres et sciences humaines 
et sociales, les sciences et technologies et les disciplines de 
santé.  
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« En cas de partage égal des voix, le président a voix 
prépondérante. » 

III. – L’article L. 712-5 du même code est ainsi modifié : 

1° Au début du premier alinéa, les mots : « Le conseil 
scientifique » sont remplacés par les mots : « La commission 
de la recherche » ; 

2° Les quatre derniers alinéas sont supprimés. 

IV. – L’article L. 712–6 du même code est ainsi modifié : 

1° Au début du premier alinéa, les mots : « Le conseil des 
études et de la vie universitaire » sont remplacés par les mots : 
« La commission de la formation et de la vie universitaire » ; 

2° Le 3° est complété par les mots : « , dont au moins un 
représentant d’un établissement d’enseignement secondaire » ; 

3° Après le 3°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Le directeur du centre régional des œuvres universitaires 
et scolaires ou son représentant assiste aux séances de la 
commission de la formation et de la vie universitaire du 
conseil académique. » ; 

4° Les quatre derniers alinéas sont supprimés.  

V. – À la première phrase du dernier alinéa de l’article 
L. 712-6-2 du même code, tel qu’il résulte du I du présent 
article, après le mot : « composition », sont insérés les mots : 
« , qui respecte strictement la parité entre les hommes et les 
femmes ». 

Article 28  
(Texte de la commission mixte paritaire) 

L’article L. 712–6–1 du code de l’éducation est ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 712–6–1. – I. – La commission de la formation 
et de la vie universitaire du conseil académique est consultée 
sur les programmes de formation des composantes. 

« Elle adopte : 

« 1° La répartition de l’enveloppe des moyens destinée à la 
formation telle qu’allouée par le conseil d’administration et 
sous réserve du respect du cadre stratégique de sa répartition, 
tel que défini par le conseil d’administration ; 

« 2° Les règles relatives aux examens ; 

« 3° Les règles d’évaluation des enseignements ; 

« 4° Des mesures recherchant la réussite du plus grand 
nombre d’étudiants ; 

« 5° Les mesures de nature à permettre la mise en œuvre 
de l’orientation des étudiants et de la validation des acquis, à 
faciliter leur entrée dans la vie active et à favoriser les activités 
culturelles, sportives, sociales ou associatives offertes aux 
étudiants, ainsi que les mesures de nature à améliorer les 
conditions de vie et de travail, notamment les mesures 
relatives aux activités de soutien, aux œuvres universitaires 
et scolaires, aux services médicaux et sociaux, aux bibliothè-
ques et aux centres de documentation et à l’accès aux 
ressources numériques ; 

« 6° Des mesures visant à promouvoir et développer des 
interactions entre sciences et société, initiées et animées par 
des étudiants ou des enseignants-chercheurs, au sein des 
établissements comme sur le territoire de rayonnement de 
l’établissement ; 

« 7° Les mesures nécessaires à l’accueil et à la réussite des 
étudiants présentant un handicap ou un trouble invalidant de 
la santé, conformément aux obligations incombant aux 
établissements d’enseignement supérieur au titre de 
l’article L. 123–4–2.  

« II. – La commission de la recherche du conseil acadé-
mique répartit l’enveloppe des moyens destinée à la recherche 
telle qu’allouée par le conseil d’administration et sous réserve 
du cadre stratégique de sa répartition, tel que défini par le 
conseil d’administration. Elle fixe les règles de fonctionne-
ment des laboratoires et elle est consultée sur les conventions 
avec les organismes de recherche. Elle adopte les mesures de 
nature à permettre aux étudiants de développer les activités 
de diffusion de la culture scientifique, technique et indus-
trielle. 

« III. – Le conseil académique en formation plénière est 
consulté ou peut émettre des vœux sur les orientations des 
politiques de formation, de recherche, de diffusion de la 
culture scientifique, technique et industrielle et de documen-
tation scientifique et technique, sur la qualification à donner 
aux emplois d’enseignants-chercheurs et de chercheurs 
vacants ou demandés, sur la demande d’accréditation 
mentionnée à l’article L. 613–1 et sur le contrat d’établisse-
ment. Il propose au conseil d’administration un schéma 
directeur pluriannuel en matière de politique du handicap, 
qui couvre l’ensemble des domaines concernés par le 
handicap. Après avis du comité technique mentionné à 
l’article L. 951–1–1, ce schéma définit les objectifs que 
l’établissement poursuit afin de s’acquitter de l’obligation 
instituée par l’article L. 323–2 du code du travail. Il est 
consulté sur toutes les mesures visant à garantir l’exercice 
des libertés universitaires et des libertés syndicales et politi-
ques des étudiants. 

« IV. – En formation restreinte aux enseignants- 
chercheurs, il est l’organe compétent, mentionné à l’article 
L. 952–6, pour l’examen des questions individuelles relatives 
au recrutement, à l’affectation et à la carrière des enseignants- 
chercheurs. Il délibère sur l’intégration des fonctionnaires des 
autres corps dans le corps des enseignants-chercheurs et sur le 
recrutement ou le renouvellement des attachés temporaires 
d’enseignement et de recherche. Lorsqu’il examine en forma-
tion restreinte des questions individuelles relatives aux ensei-
gnants-chercheurs, autres que les professeurs des universités, 
il est composé à parité d’hommes et de femmes et à parité de 
représentants des professeurs des universités et des autres 
enseignants-chercheurs, dans des conditions précisées par 
décret. 

« V. – Les décisions du conseil académique comportant 
une incidence financière sont soumises à approbation du 
conseil d’administration. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Article 32  
(Texte du Sénat) 

L’article L. 713–4 du code de l’éducation est ainsi 
modifié : 
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1° Le I est ainsi modifié : 

a) À la première phrase du premier alinéa, les références : 
« , L. 712–5 et L. 712–6 » sont remplacées par la référence : 
« et L. 712–6–1 », les mots : « et d’odontologie » sont 
remplacés par les mots : « , d’odontologie et de maïeutique », 
le mot : « départements » est remplacé par le mot : « compo-
santes » et après le mot : « cancer », sont insérés les mots : « et 
les établissements de santé privés à but non lucratif » ; 

b) Aux deuxième et quatrième alinéas, les mots : « du 
département » sont remplacés par les mots : « de la compo-
sante » ; 

2° Au premier alinéa du II, les références : « , L. 712–3 et 
L. 712–6 » sont remplacées par la référence : « et L. 712–6– 
1 » et les mots : « ou de pharmacie » sont remplacés par les 
mots : « , de pharmacie ou de maïeutique ». 
.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.���

Section 2  

Les autres établissements publics à caractère scientifique, culturel 
et professionnel et les établissements publics administratifs 

d’enseignement supérieur 
.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.���

Section 3  

Dispositions communes relatives à la composition des conseils 

Article 37  
(Texte du Sénat) 

L’article L. 719–1 du code de l’éducation est ainsi 
modifié : 

1° Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée :  

« Les membres des conseils siègent valablement jusqu’à la 
désignation de leurs successeurs. » ; 

2° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Chaque liste de candidats est composée alternativement 
d’un candidat de chaque sexe. » ; 

3° Au troisième alinéa, le mot : « personnels » est remplacé 
par les mots : « enseignants-chercheurs et des personnels 
assimilés, des personnels ingénieurs, administratifs, techni-
ques, ouvriers et de service » ;  

4° Après le troisième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi 
rédigés :  

« Une déclaration de candidature est obligatoire pour 
chaque liste de candidats. Pour les élections des représentants 
des enseignants-chercheurs et des personnels assimilés au 
conseil d’administration de l’université, il est attribué dans 
chacun des collèges deux sièges à la liste qui a obtenu le plus 
de voix. Les autres sièges sont répartis entre toutes les listes. 

Toutefois, les listes qui n’ont pas obtenu un nombre de 
suffrages au moins égal à 10 % des suffrages exprimés ne 
sont pas admises à la répartition des sièges. 

« Si plusieurs listes ont le même reste pour l’attribution du 
dernier siège, celui-ci revient à la liste qui a obtenu le plus 
grand nombre de suffrages. En cas d’égalité de suffrages, le 
siège est attribué au plus jeune des candidats susceptibles 
d’être proclamés élus. » ;  

5° Le cinquième alinéa est ainsi rédigé :  

« Pour les élections des représentants des enseignants- 
chercheurs et des personnels assimilés et des représentants 
des étudiants et des personnes bénéficiant de la formation 
continue au conseil d’administration de l’université, chaque 
liste assure la représentation d’au moins deux des grands 
secteurs de formation mentionnés à l’article L. 712–4 et 
d’au moins trois de ces secteurs lorsque l’université 
comprend les quatre secteurs ainsi mentionnés. » ; 

6° Le sixième alinéa est ainsi modifié : 

a) La première phrase est supprimée ; 

b) À la seconde phrase, après le mot : « représentant », sont 
insérés les mots : « des étudiants et des personnes bénéficiant 
de la formation continue » ; 

7° Après le sixième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« Le renouvellement d’un ou de plusieurs collèges de 
représentants des personnels au conseil d’administration, 
pour quelque cause que ce soit, intervient pour la durée du 
mandat du président de l’université restant à courir. 

« Toutefois, la démission concomitante des deux tiers des 
membres titulaires du conseil d’administration ou l’annula-
tion des élections dans un ou plusieurs collèges de représen-
tants des personnels et des étudiants correspondant aux deux 
tiers des membres élus titulaires du conseil d’administration 
emportent la dissolution du conseil d’administration et du 
conseil académique et la fin du mandat du président de 
l’université. » ; 

8° Le dernier alinéa est supprimé. 
.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.��

CHAPITRE II 
COOPÉRATION ET REGROUPEMENTS 

DES ÉTABLISSEMENTS 

Article 38  
(Texte de la commission mixte paritaire) 

Après le chapitre VIII du titre Ier du livre VII de la 
troisième partie du code de l’éducation, il est inséré un 
chapitre VIII bis ainsi rédigé : 
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« CHAPITRE VIII  BIS 
« COOPÉRATION ET REGROUPEMENTS 

DES ÉTABLISSEMENTS  

« Section 1  

« Dispositions communes 

« Art. L. 718–2. – Sur un territoire donné, qui peut être 
académique ou inter-académique, sur la base d’un projet 
partagé, les établissements publics d’enseignement supérieur 
relevant du seul ministère chargé de l’enseignement supérieur 
et les organismes de recherche partenaires coordonnent leur 
offre de formation et leur stratégie de recherche et de trans-
fert. À cette fin, les regroupements mentionnés au 2° de 
l’article L. 718–3 mettent en œuvre les compétences transfé-
rées par leurs membres. Les établissements d’enseignement 
supérieur relevant d’autres autorités de tutelle peuvent parti-
ciper à cette coordination et à ces regroupements. 

« Lorsqu’un établissement public d’enseignement 
supérieur est structuré en plusieurs implantations régionales, 
il doit appartenir à au moins un regroupement mentionné au 
2° de l’article L. 718–3. Il peut conclure pour chacune de ses 
implantations une convention d’association avec une 
communauté d’universités et établissements. 

« Art. L. 718–3. – La coordination territoriale prévue à 
l’article L. 718–2 est organisée de manière fédérale ou confé-
dérale pour les établissements d’enseignement supérieur selon 
les modalités suivantes : 

« 1° La création d’un nouvel établissement d’enseignement 
supérieur par la fusion de plusieurs établissements 
mentionnée à l’article L. 718–5. 

« Les statuts de l’établissement résultant de la fusion 
peuvent se voir appliquer le II de l’article L. 711–4 ; 

« 2° Le regroupement, qui peut prendre la forme : 

« a) De la participation à une communauté d’universités et 
établissements mentionnée à la section 3 du présent chapitre ; 

« b) De l’association d’établissements ou d’organismes 
publics ou privés concourant aux missions du service 
public de l’enseignement supérieur ou de la recherche à un 
établissement public à caractère scientifique, culturel et 
professionnel. 

« La coordination territoriale est organisée par un seul 
établissement d’enseignement supérieur, pour un territoire 
donné. Cet établissement est soit le nouvel établissement issu 
d’une fusion, soit la communauté d’universités et établisse-
ments lorsqu’il en existe une, soit l’établissement avec lequel 
les autres établissements ont conclu une convention d’asso-
ciation. Par dérogation, dans les académies de Paris, Créteil 
et Versailles, plusieurs établissements peuvent assurer la 
coordination territoriale. 

« Art. L. 718–3–1. – L’établissement d’enseignement 
supérieur chargé d’organiser la coordination territoriale 
dans les conditions fixées par l’article L. 718–3 élabore avec 
le réseau des œuvres universitaires et scolaires un projet 
d’amélioration de la qualité de la vie étudiante et de promo-
tion sociale sur le territoire, en associant l’ensemble des 

établissements partenaires. Ce projet présente une vision 
consolidée des besoins des établissements d’enseignement 
supérieur implantés sur le territoire en matière de logement 
étudiant, de transport, de politique sociale et de santé et 
d’activités culturelles, sportives, sociales et associatives. Il 
est transmis à l’État et aux collectivités territoriales concer-
nées, préalablement à la conclusion du contrat pluriannuel 
d’établissement mentionné à l’article L. 711–1. 

« Art. L. 718–4. – Sur la base du projet partagé prévu à 
l’article L. 718–2, un seul contrat pluriannuel d’établissement 
mentionné à l’article L. 711–1 est conclu entre le ministre 
chargé de l’enseignement supérieur et les établissements 
regroupés relevant de sa seule tutelle. Les établissements 
relevant d’autres autorités de tutelle et ces autorités 
peuvent être parties à ce contrat. Les contrats pluriannuels 
sont préalablement soumis au vote pour avis aux conseils 
d’administration de chaque établissement regroupé ou en 
voie de regroupement. 

« Un seul contrat est également conclu entre le ministre 
chargé de l’enseignement supérieur et les établissements d’un 
même territoire relevant de sa seule tutelle qui n’ont pas 
encore procédé à la fusion ou au regroupement mentionnés 
à l’article L. 718–3. Le contrat prévoit les différentes étapes 
de la fusion ou du regroupement, qui doivent intervenir 
avant son échéance. Les établissements relevant d’autres 
autorités de tutelle et ces autorités peuvent être parties à ce 
contrat. 

« Ces contrats comportent, d’une part, un volet commun 
correspondant au projet partagé mentionné à l’article L. 718– 
2 et aux compétences partagées ou transférées et, d’autre part, 
des volets spécifiques à chacun des établissements regroupés 
ou en voie de regroupement. Ces volets spécifiques sont 
proposés par les établissements et doivent être adoptés par 
leur propre conseil d’administration. Ils ne sont pas soumis à 
délibération du conseil d’administration de la communauté 
d’universités et établissements ou de l’établissement auquel ils 
sont associés. 

« Ces contrats pluriannuels associent la ou les régions et les 
autres collectivités territoriales accueillant des sites universi-
taires ou des établissements de recherche, les organismes de 
recherche et le centre régional des œuvres universitaires et 
scolaires. Ils prennent en compte les orientations fixées par les 
schémas régionaux prévus à l’article L. 214–2 et les orienta-
tions fixées par les schémas de développement universitaire 
ou les schémas d’enseignement supérieur et de recherche 
définis par les communes, les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre, les pôles 
métropolitains et les départements.  

« Les stratégies en matière d’enseignement supérieur et de 
recherche poursuivies, sur un territoire donné, par les collec-
tivités territoriales accueillant des sites universitaires ou des 
établissements de recherche et leurs groupements et les 
contrats pluriannuels d’établissement font l’objet d’un 
document d’orientation unique. 

« L’État peut attribuer, pour l’ensemble des établissements 
regroupés, des moyens en crédits et en emplois aux établis-
sements chargés de la coordination territoriale, qui les répar-
tissent entre leurs membres ou établissements et organismes 
associés. 
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« Section 2  

« Fusion d’établissements 

« Art. L. 718–5. – Les établissements peuvent demander, 
par délibération statutaire du conseil d’administration prise à 
la majorité absolue des membres en exercice, leur fusion au 
sein d’un établissement public nouveau ou déjà constitué. La 
fusion est approuvée par décret. Elle est compatible avec la 
création d’une communauté d’universités et établissements 
dans une même cohérence géographique d’intérêt territorial. 

« Lorsque la fusion comprend au moins un établissement 
bénéficiant des responsabilités et compétences élargies en 
matière budgétaire et de gestion des ressources humaines 
prévues aux articles L. 712–9, L. 712–10 et L. 954–1 à 
L. 954–3, l’établissement résultant de cette fusion bénéficie 
de ces mêmes responsabilités et compétences dès l’entrée en 
vigueur du décret portant approbation de la fusion.  

« Section 3  

« La communauté d’universités et établissements 

« Art. L. 718–6. – La communauté d’universités et 
établissements est un établissement public à caractère scien-
tifique, culturel et professionnel auquel sont applicables les 
chapitres Ier, III et IV du livre VI de la présente partie, le 
chapitre IX du présent titre, le chapitre Ier du titre II du 
présent livre et le chapitre Ier du titre V du livre IX de la 
quatrième partie, sous réserve des dispositions de la présente 
section.  

« La communauté d’universités et établissements assure la 
coordination des politiques de ses membres telle que prévue à 
l’article L. 718–2. 

« Art. L. 718–7. – La dénomination et les statuts d’une 
communauté d’universités et établissements sont adoptés par 
chacun des établissements et organismes ayant décidé d’y 
participer. 

« Ils prévoient les compétences que chaque établissement 
transfère, pour ce qui le concerne, à la communauté d’univer-
sités et établissements et les compétences des instances 
mentionnées à l’article L. 718–8 qui ne sont pas prévues à 
la présente section. Ils peuvent également prévoir les condi-
tions dans lesquelles des composantes de la communauté 
peuvent être assimilées aux membres. 

« La communauté d’universités et établissements est créée 
par un décret qui en approuve les statuts.  

« Une fois adoptés, ces statuts sont modifiés par délibé-
ration du conseil d’administration de la communauté 
d’universités et établissements, après un avis favorable du 
conseil des membres rendu à la majorité des deux tiers. 
Ces modifications sont approuvées par décret. 

« Art. L. 718–8. – La communauté d’universités et 
établissements est administrée par un conseil d’administra-
tion, qui détermine la politique de l’établissement, dont les 
questions et ressources numériques, approuve son budget et 
en contrôle l’exécution. Le conseil d’administration est assisté 
d’un conseil académique et d’un conseil des membres. 

« Art. L. 718–9. – Le président, élu par le conseil d’admi-
nistration, dirige l’établissement. Ce conseil élit également un 
vice-président chargé des questions et ressources numériques. 

« Art. L. 718–10. – Le conseil d’administration de la 
communauté d’universités et établissements comprend des 
représentants des catégories suivantes : 

« 1° Des représentants des établissements d’enseignement 
supérieur et des organismes de recherche membres et, lorsque 
les statuts le prévoient, des composantes de la communauté ; 

« 2° Des personnalités qualifiées désignées d’un commun 
accord par les membres mentionnés au 1° ; 

« 3° Des représentants des entreprises, des collectivités 
territoriales, dont au moins un de chaque région concernée, 
des établissements publics de coopération intercommunale et 
des associations ; 

« 4° Des représentants des enseignants-chercheurs, ensei-
gnants et chercheurs exerçant leurs fonctions dans la commu-
nauté d’universités et établissements ou dans les 
établissements membres ou à la fois dans la communauté 
d’universités et établissements et l’un des établissements 
membres ; 

« 5° Des représentants des autres personnels exerçant leurs 
fonctions dans la communauté d’universités et établissements 
ou dans les établissements membres ou à la fois dans la 
communauté d’universités et établissements et l’un des 
établissements membres ; 

« 6° Des représentants des usagers qui suivent une forma-
tion dans la communauté d’universités et établissements ou 
dans un établissement membre. 

« Les statuts de la communauté d’universités et établisse-
ments peuvent prévoir, en cas d’accord de l’ensemble des 
établissements membres, qu’il n’y ait pas de membres 
mentionnés au 1° dans le conseil d’administration. Dans ce 
cas, le conseil des membres mentionné à l’article L. 718–12 
désigne les personnalités qualifiées mentionnées au 2°. 

« Lorsque les statuts prévoient la présence de membres 
mentionnés au 1° dans le conseil d’administration, ces 
membres représentent au moins 10 % des membres du 
conseil d’administration.  

« Les membres mentionnés aux 2° et 3° représentent au 
moins 30 % des membres du conseil d’administration. 

« Les membres mentionnés aux 4° à 6° représentent au 
moins 50 % des membres du conseil d’administration, dont 
au moins la moitié sont des représentants mentionnés au 4°. 

« Toutefois, lorsque les membres de la communauté 
d’universités et établissements sont supérieurs à dix, la 
proportion de leurs représentants mentionnés au 1° peut 
atteindre 40 %. La représentation des membres mentionnés 
aux 2° à 6° est proportionnellement diminuée par voie de 
conséquence. 

« Les membres mentionnés aux 4° à 6° sont élus au 
suffrage direct dans des conditions fixées par les statuts de 
la communauté. Les modalités de ces élections sont décrites à 
l’article L. 719-1. Lorsque les membres de la communauté 
d’universités et établissements sont supérieurs à dix, les repré-
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sentants mentionnés aux 4° à 6° peuvent être élus au suffrage 
indirect dans des conditions fixées par les statuts de la 
communauté. Dans tous les cas, chaque liste de candidats 
assure la représentation d’au moins 75 % des établissements 
membres de la communauté. 

« Chaque liste de candidats est composée alternativement 
d’un candidat de chaque sexe. 

« Art. L. 718–11. – Le conseil académique comprend au 
moins 70 % des représentants des catégories mentionnées 
aux 4° à 6° de l’article L. 718–10, dont 60 % au moins de 
représentants des catégories mentionnées au 4° du même 
article. Il comprend aussi des représentants des établissements 
et organismes membres et des composantes de la commu-
nauté d’universités et établissements et des personnalités 
extérieures. Sa composition, qui est fixée par les statuts, 
doit assurer une représentation équilibrée des établissements 
et organismes membres. 

« Le conseil académique élit son président, dont le mandat 
expire à l’échéance du mandat des représentants élus des 
personnels du conseil académique, selon des modalités 
fixées par les statuts. 

« Le conseil académique exerce, pour les compétences 
transférées à la communauté d’universités et établissements, 
le rôle consultatif prévu à l’article L. 712–6–1. Il donne son 
avis sur le projet partagé et le contrat prévus, respectivement, 
aux articles L. 718–2 et L. 718–3. 

« Art. L. 718–12. – Le conseil des membres réunit un 
représentant de chacun des membres de la communauté 
d’universités et établissements. Les statuts de la communauté 
peuvent prévoir la participation à ce conseil des directeurs des 
composantes de cette communauté. 

« Le conseil des membres est associé à la préparation des 
travaux et à la mise en œuvre des décisions du conseil 
d’administration et du conseil académique. Il est consulté 
par le conseil d’administration préalablement à la définition 
du projet partagé prévu à l’article L. 718–2, à la signature du 
contrat pluriannuel mentionné à l’article L. 718–4 et à 
l’adoption du budget de la communauté d’universités et 
établissements. Le volet commun du contrat pluriannuel 
conclu entre le ministre chargé de l’enseignement supérieur 
et la communauté d’universités et établissements est 
approuvé à la majorité des deux tiers de ce conseil. 

« Art. L. 718–13. – Chaque établissement et organisme 
membre désigne, selon ses règles propres et dans le respect 
des dispositions statutaires qui leur sont applicables, les 
agents qui sont appelés à exercer tout ou partie de leurs 
fonctions au sein de la communauté d’universités et établis-
sements. 

« Ces agents, qui demeurent en position d’activité dans 
leur établissement ou organisme, sont placés, pour l’exercice 
de leur activité au sein de la communauté d’universités et 
établissements, sous l’autorité du président de cette commu-
nauté. 

« Art. L. 718–14. – Outre les ressources prévues à l’article 
L. 719–4, les ressources de la communauté d’universités et 
établissements proviennent des contributions de toute nature 
apportées par les membres. La communauté d’universités et 
établissements peut percevoir directement les droits d’inscrip-
tion aux formations pour lesquelles elle est accréditée.  

« Section 4  

« Conventions et association 

« Art. L. 718–15. – Les établissements publics à caractère 
scientifique, culturel et professionnel peuvent conclure des 
conventions de coopération soit entre eux, soit avec d’autres 
établissements publics ou privés. 

« Le projet partagé prévu à l’article L. 718–2 porté par 
l’établissement public à caractère scientifique, culturel et 
professionnel et le ou les établissements associés est défini 
d’un commun accord par les établissements parties à cette 
association. Les statuts de l’établissement public à caractère 
scientifique, culturel et professionnel et du ou des établisse-
ments associés peuvent prévoir une dénomination pour le 
regroupement opéré autour de ce projet partagé. 

« Un établissement ou un organisme public ou privé 
concourant aux missions du service public de l’enseignement 
supérieur ou de la recherche peut être associé à un ou 
plusieurs établissements publics à caractère scientifique, 
culturel et professionnel, par décret, sur sa demande et sur 
proposition du ou des établissements auxquels cette associa-
tion est demandée, après avis du Conseil national de l’ensei-
gnement supérieur et de la recherche. Le décret prévoit les 
compétences mises en commun entre les établissements ayant 
conclu une convention d’association. Cette convention 
prévoit les modalités d’organisation et d’exercice des compé-
tences partagées entre ces établissements. La convention 
d’association définit les modalités d’approbation par les 
établissements associés du volet commun du contrat plurian-
nuel mentionné à l’article L. 718–4. 

« Un établissement ou un organisme public ou privé 
concourant aux missions du service public de l’enseignement 
supérieur ou de la recherche peut être intégré à un établisse-
ment public à caractère scientifique, culturel et professionnel, 
dans les conditions fixées au deuxième alinéa du présent 
article. 

« Les établissements ou organismes privés ne peuvent pas 
prendre le titre d’université ou délivrer les diplômes natio-
naux de l’établissement public à caractère scientifique, 
culturel et professionnel de l’association. 

« En cas d’association, les établissements conservent leur 
personnalité morale et leur autonomie financière.  

« Le conseil académique peut être commun à l’ensemble 
des établissements sous convention. » 
.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.��

Article 39  
(Texte du Sénat) 

I.- La section 4 du chapitre IX du titre Ier du livre VII de la 
troisième partie du même code est abrogée. 

II. – À la première phrase de l’article L. 613-7 du même 
code, la référence : « L. 719-10 » est remplacée par la 
référence : « L. 718-15 ». 
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III. – Au troisième alinéa du a du 4° du 4 de l’article 261 
et au 1° de l’article 1460 du code général des impôts, la 
référence : « L. 719–10 » est remplacée par la référence : 
« L. 718–15 ».  

Article 40  
(Texte de l’Assemblée nationale) 

I. – Le chapitre IV du titre IV du livre III du code de la 
recherche est ainsi modifié : 

1° L’intitulé est ainsi rédigé : « Les fondations de coopé-
ration scientifique » ; 

2° Les sections 1 et 2 sont abrogées ; 

2° bis La division et l’intitulé de la section 3 sont 
supprimés ; 

3° (Supprimé) 

4° Le premier alinéa de l’article L. 344–11 est complété 
par deux phrases ainsi rédigées : 

« Une communauté d’universités et établissements 
mentionnée à l’article L. 711–2 du code de l’éducation 
peut constituer une fondation de coopération scientifique 
seule. D’autres partenaires, en particulier des entreprises, 
des collectivités territoriales et des associations, peuvent 
être associés à la fondation. » ; 

5° L’article L. 344-13 est ainsi modifié : 

a) La première phrase est remplacée par deux phrases ainsi 
rédigées : 

« La fondation de coopération scientifique est administrée 
par un conseil d’administration composé de représentants des 
fondateurs. Les statuts peuvent prévoir que chaque membre 
fondateur y est représenté. » ; 

b) À la deuxième phrase, après les mots : « et des 
chercheurs », sont insérés les mots : « ainsi que d’autres 
personnels » ; 

6° Au premier alinéa et à la seconde phrase du dernier 
alinéa de l’article L. 313-1, les mots : « , les pôles de recherche 
et d’enseignement supérieur ainsi que les réseaux thématiques 
de recherche avancée » sont supprimés. 

II. – L’article L. 313-2 du même code est ainsi modifié : 

1° À la première phrase du premier alinéa, les mots : « ainsi 
que, le cas échéant, les pôles de recherche et d’enseignement 
supérieur et les réseaux thématiques de recherche avancée » 
sont supprimés ; 

2° Au quatrième alinéa, les mots : « ou, le cas échéant, du 
pôle de recherche et d’enseignement supérieur ou du réseau 
thématique de recherche avancée » sont supprimés ; 

3° Au cinquième alinéa, les mots : « ou, le cas échéant, le 
pôle de recherche et d’enseignement supérieur et le réseau 
thématique de recherche avancée » sont supprimés. 

Article 41  
(Texte de l’Assemblée nationale) 

I. – Au premier alinéa de l’article L. 719-12 du code de 
l’éducation, les mots : « et les établissements publics de 
coopération scientifique » sont supprimés. 

II. – L’article L. 719-13 du même code est ainsi modifié : 

1° À la première phrase du premier alinéa, les mots : « , les 
établissements publics à caractère scientifique et technolo-
gique et les établissements publics de coopération scienti-
fique » sont remplacés par les mots : « et les établissements 
publics à caractère scientifique et technologique » ; 

2° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Par dérogation à l’article 19-2 de la loi no 87-571 du 
23 juillet 1987 sur le développement du mécénat, la fonda-
tion partenariale peut être créée sans durée déterminée. Dans 
ce cas, elle est dissoute soit par le constat, par le conseil 
d’administration, que les ressources de la fondation sont 
épuisées, soit à l’amiable par le retrait de l’ensemble des 
fondateurs dans les conditions prévues à l’article 19-11 de 
la même loi. » ; 

3° Le début de l’avant-dernier alinéa est ainsi rédigé : « Les 
statuts des fondations partenariales peuvent prévoir que les 
établissements... (le reste sans changement). » 

III. – À l’article L. 762-3 du même code, les mots : « ainsi 
que, le cas échéant, les pôles de recherche et d’enseignement 
supérieur et les réseaux thématiques de recherche avancée » 
sont supprimés. 

CHAPITRE III 
LES ÉTABLISSEMENTS 

D’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR PRIVÉS 
.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.��

Article 42 B  
(Texte du Sénat) 

L’article L. 731–5 du code de l’éducation est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

« Les établissements d’enseignement supérieur privés 
doivent préciser sur leurs documents d’inscription les forma-
tions sanctionnées par un diplôme qui fait l’objet d’une 
reconnaissance par l’État. » 

Article 42 C  
(Texte de la commission mixte paritaire) 

Le titre III du livre VII de la troisième partie du code de 
l’éducation est ainsi modifié : 

1° Le chapitre unique est ainsi modifié : 

a) Il devient un chapitre Ier intitulé : « Ouverture des 
établissements d’enseignement supérieur privés » ; 

b) Il est ajouté un article L. 731–19 ainsi rédigé : 
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« Art. L. 731–19. – Les établissements d’enseignement 
supérieur privés font figurer dans leur publicité une 
mention précisant leur statut et la nature de leurs relations 
avec l’État. » ; 

2° Il est ajouté un chapitre II ainsi rédigé : 

« CHAPITRE II 

« RAPPORTS ENTRE L’ÉTAT ET LES 
ÉTABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT 

SUPÉRIEUR PRIVÉS À BUT NON LUCRATIF 

« Art. L. 732–1. – Des établissements d’enseignement 
supérieur privés à but non lucratif, concourant aux 
missions de service public de l’enseignement supérieur 
telles que définies par le chapitre III du titre II du livre Ier 

de la première partie, peuvent, à leur demande, être reconnus 
par l’État en tant qu’établissements d’enseignement supérieur 
privés d’intérêt général, par arrêté du ministre chargé de 
l’enseignement supérieur, après avis du comité consultatif 
pour l’enseignement supérieur privé. 

« Ne peuvent obtenir la qualification d’établissement 
d’enseignement supérieur privé d’intérêt général que les 
établissements d’enseignement supérieur privés à but non 
lucratif créés par des associations ou fondations, reconnues 
d’utilité publique, ou des syndicats professionnels au sens de 
l’article L. 2131–1 du code du travail. 

« Un établissement bénéficie de la qualification d’établis-
sement d’enseignement supérieur privé d’intérêt général pour 
la durée du contrat pluriannuel mentionné à l’article L. 732– 
2. Cette qualification peut, après une évaluation nationale, 
être renouvelée par arrêté du ministre chargé de l’enseigne-
ment supérieur, après avis du comité consultatif pour l’ensei-
gnement supérieur privé. 

« Un décret en Conseil d’État détermine les conditions 
d’application du présent article. 

« Art. L. 732–2. – L’établissement ayant obtenu la quali-
fication d’établissement d’enseignement supérieur privé 
d’intérêt général dans les conditions prévues à l’article L. 732– 
1 conclut avec l’État un contrat pluriannuel d’établissement. 
Ce contrat définit les conditions dans lesquelles l’établisse-
ment exerce les missions du service public de l’enseignement 
supérieur, dans le cadre d’une gestion désintéressée au sens 
du d du 1° du 7 de l’article 261 du code général des impôts. 

« Art. L. 732–3. – Il est créé un comité consultatif pour 
l’enseignement supérieur privé, placé auprès du ministre 
chargé de l’enseignement supérieur. 

« Ce comité a pour mission de formuler toute recomman-
dation concernant les relations de partenariat entre les 
établissements d’enseignement supérieur privés et l’État. Il 
examine les formations dispensées et leur degré de participa-
tion à une mission de service public. Il formule des propo-
sitions quant à l’appui financier de l’État. Il peut être saisi, à 
la demande du ministre chargé de l’enseignement supérieur, 
de toute question concernant l’enseignement supérieur privé. 
Il peut émettre des recommandations et des propositions sur 
toute question relevant de ses missions. 

« Un décret fixe les règles relatives à la composition et au 
fonctionnement du comité consultatif pour l’enseignement 
supérieur privé. » 

Article 42  
(Texte du Sénat) 

L’article L. 731–14 du code de l’éducation est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

« Est puni de la même peine le responsable d’un établis-
sement qui décerne des diplômes portant le nom de master, 
ou qui décerne des diplômes en référence au grade de master 
sans avoir été accrédité ou autorisé par l’État, dans l’un ou 
l’autre cas.  

Article 42 bis 
(Texte�du�Sénat)�

L’article L. 471–3 du code de l’éducation est ainsi 
modifié : 

1° À la seconde phrase du premier alinéa, après le mot : 
« moyenne », sont insérés les mots : « , les diplômes » ; 

2° Le deuxième alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

« Pendant ce délai, le recteur doit transmettre aux services 
de la concurrence, de la consommation et de la répression des 
fraudes les publicités qui lui paraissent en infraction avec les 
dispositions de l’article L. 731–14. »  

TITRE V 

LES PERSONNELS DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET DE LA RECHERCHE 

.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.��

Article 43 bis  
(Texte du Sénat) 

Après l’article L. 952–2 du code de l’éducation, il est 
inséré un article L. 952–2–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 952–2–1. – Les personnels mentionnés à 
l’article L. 952–1 participent aux missions du service public 
de l’enseignement supérieur définies à l’article L. 123–3. 

« Leurs statuts leur permettent d’exercer ces missions 
simultanément ou successivement. Ils favorisent leur 
mobilité entre les différents statuts des personnels de l’ensei-
gnement supérieur et ceux de la recherche, au sein du même 
établissement d’enseignement supérieur, entre établissements 
d’enseignement supérieur, avec les organismes de recherche et 
les fondations du secteur de la recherche, avec les services 
publics de toute nature et entre ces services et établissements 
et les entreprises, en France ou à l’étranger. 

« Ces statuts permettent à ces personnels, tout en poursui-
vant leurs travaux au sein des établissements d’enseignement 
supérieur, de collaborer, pour une période déterminée et 
renouvelable, avec des laboratoires publics ou privés, afin 
d’y développer des applications spécifiques. 

« Ces statuts peuvent, en particulier, permettre des adapta-
tions au régime des positions prévues par le statut général de 
la fonction publique. 
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« Les établissements publics de recherche ou d’enseigne-
ment supérieur et l’administration des ministères chargés de 
la recherche et de l’enseignement supérieur peuvent bénéfi-
cier de la mise à disposition de personnels des établissements 
publics à caractère industriel et commercial ou des 
organismes privés concourant aux missions du service 
public de la recherche. Cette mise à disposition est assortie 
du remboursement, par l’État ou l’établissement public, des 
rémunérations, charges sociales, frais professionnels et 
avantages en nature des intéressés et de la passation d’une 
convention avec leurs employeurs. » 

Article 43 ter 
(Texte de la commission mixte paritaire) 

Dans un délai de deux ans suivant la promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport formulant des propositions en vue d’améliorer le 
recrutement, la formation et le déroulement de la carrière 
des enseignants-chercheurs. Ce rapport analyse les mesures 
mises en œuvre ou envisagées afin de renforcer la transpa-
rence des procédures de sélection des enseignants-chercheurs 
et lutter contre le phénomène de localisme dans leur recru-
tement. 

Article 44  
(Texte du Sénat) 

L’article L. 952–6–1 du code de l’éducation est ainsi 
modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 

a) Après le mot : « supérieur », sont insérés les mots : « et 
des dérogations prévues par les statuts particuliers des corps 
d’enseignants-chercheurs ou par les statuts des établisse-
ments » ; 

b) Les mots : « conseil d’administration » sont remplacés 
par les mots : « conseil académique ou, pour les établisse-
ments qui n’en disposent pas, du conseil d’administration, » ; 

2° Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 

2 a) À la deuxième phrase, les mots : « conseil d’admi-
nistration » sont remplacés par les mots : « conseil acadé-
mique ou, pour les établissements qui n’en disposent pas, 
par le conseil d’administration, » ; 

b) À la troisième phrase, les mots : « et après avis du 
conseil scientifique » sont supprimés ; 

c) Après la troisième phrase, est insérée une phrase ainsi 
rédigée : 

« La composition du comité concourt à une représentation 
équilibrée entre les femmes et les hommes lorsque la réparti-
tion entre les sexes des enseignants de la discipline le 
permet. » ; 

d) La quatrième phrase est supprimée ; 

3° Au troisième alinéa, après le mot : « motivé, », sont 
insérés les mots : « le conseil académique ou, pour les établis-
sements qui n’en disposent pas, » ; 

4° Au dernier alinéa, les mots : « d’un pôle de recherche et 
d’enseignement supérieur » sont remplacés par les mots : « des 
regroupements prévus au 2° de l’article L. 718–3 ». 
.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.��

Article 47  
(Texte du Sénat) 

L’article L. 412–1 du code de la recherche est complété 
par six alinéas ainsi rédigés :  

« Les concours et procédures de recrutement dans les corps 
et cadres d’emplois de catégorie A relevant du statut général 
de la fonction publique sont adaptés, dans les conditions 
fixées par les statuts particuliers des corps et cadres 
d’emplois concernés, afin d’assurer la reconnaissance des 
acquis de l’expérience professionnelle résultant de la forma-
tion à la recherche et par la recherche lorsqu’elle a été 
sanctionnée par la délivrance du doctorat.  

« Les statuts particuliers de chaque corps ou cadre 
d’emplois prévoient les modalités de prise en compte de 
cette expérience professionnelle pour le classement effectué 
lors de la nomination ou de la titularisation en leur sein, sans 
distinguer les modalités contractuelles de réalisation des 
recherches ayant été sanctionnées par la collation du grade 
de docteur. 

« Les périodes pendant lesquelles les titulaires d’un 
diplôme de doctorat mentionné à l’article L. 612–7 du 
code de l’éducation ont bénéficié d’un contrat doctoral 
sont assimilées à des services effectifs pour se présenter au 
concours interne d’accès à l’École nationale d’administration. 

« Pour les titulaires d’un doctorat et dans la limite de 
trois ans, la période de préparation du doctorat est assimilée 
à une période d’activité professionnelle pour se présenter au 
troisième concours d’entrée à l’École nationale d’administra-
tion. Le deuxième alinéa de l’article 1er de la loi no 90–8 du 2 
janvier 1990 relative à la création d’un troisième concours 
d’entrée à l’École nationale d’administration ne s’applique 
pas pour la prise en compte de cette période. 

« Les titulaires d’un doctorat peuvent faire usage du titre 
de docteur, en en mentionnant la spécialité, dans tout emploi 
et toute circonstance professionnelle qui le justifient. 

« Les titulaires d’un doctorat en médecine, en chirurgie- 
dentaire ou en pharmacie radiés du tableau de l’ordre profes-
sionnel compétent ne peuvent faire état du titre de docteur 
dans le cadre de leurs activités professionnelles ou associa-
tives. »  

Article 47 bis A  
(Texte du Sénat) 

Le Gouvernement transmet chaque année au Parlement 
un rapport sur les mesures d’application de l’article 47 de la 
loi no ... du ... relative à l’enseignement supérieur et à la 
recherche. Ce rapport recense les corps et cadres d’emplois 
de catégorie A relevant du statut général de la fonction 
publique dont les statuts particuliers ont été modifiés pour 
permettre aux titulaires d’un doctorat d’y accéder. 
.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.��
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Article 47 quinquies A  
(Texte du Sénat) 

Dans un délai de six mois après la promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur l’évolution du statut d’attaché temporaire 
d’enseignement et de recherche afin d’étudier la possibilité 
de créer deux types d’attaché : l’un destiné aux doctorants en 
fin de thèse qui vise à leur donner une première expérience 
d’enseignement tout en leur permettant de finir leur thèse, 
l’autre destiné aux docteurs en attente de poste ayant pour 
but de leur permettre de parfaire leurs compétences d’ensei-
gnement.  

Article 47 quinquies B  
(Texte du Sénat) 

Le chapitre Ier du titre Ier du livre VII de la troisième partie 
du code de l’éducation est complété par un article L. 711–11 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 711–11. – Les établissements publics à caractère 
scientifique, culturel et professionnel contractent librement 
avec les institutions étrangères ou internationales, universi-
taires ou non. 

« Tout projet d’accord est transmis au ministre chargé de 
l’enseignement supérieur et au ministre des affaires étran-
gères. 

« Si, à l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la 
réception du projet, le ministre chargé de l’enseignement 
supérieur n’a pas notifié une opposition totale ou partielle 
de l’un ou l’autre ministre, l’accord envisagé peut être conclu. 

« À son expiration, l’accord fait l’objet d’une évaluation 
communiquée au ministre chargé de l’enseignement 
supérieur et au ministre des affaires étrangères. 

« Un décret précise les modalités d’application du présent 
article. » 

Article 47 quinquies  
(Suppression maintenue) 

Article 47 sexies  
(Texte du Sénat) 

Le Gouvernement remet aux commissions permanentes 
compétentes de l’Assemblée nationale et du Sénat, au plus 
tard le 30 juin 2014, un rapport évaluant les conditions 
d’alignement du statut des enseignants des écoles territoriales 
d’art sur celui des enseignants des écoles nationales d’art et 
comprenant une analyse de la mise en œuvre de leurs 
activités de recherche.  

Article 47 septies  
(Texte de la commission mixte paritaire) 

I. – Le premier alinéa de l’article L. 311-11 du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est ainsi 
modifié : 

1° La première phrase est ainsi modifiée : 

a) Le mot : « six » est remplacé par le mot : « douze » ; 

b) Les mots : « , dans la perspective de son retour dans son 
pays d’origine, » sont supprimés ; 

c) Les mots : « participant directement ou indirectement 
au développement économique de la France et du pays dont 
il a la nationalité » sont remplacés par les mots : « , sans 
limitation à un seul emploi ou à un seul employeur » ; 

2° À la dernière phrase, le mot : « six » est remplacé par le 
mot : « douze » ; 

II. – Le premier alinéa de l’article L. 313-4 du même code 
est ainsi modifié : 

1° Les mots : « , pour l’étranger demandant une carte de 
séjour temporaire au titre de l’article L. 313-8, » sont 
supprimés ; 

2° Les mots : « à la carte de séjour temporaire susmen-
tionnée » sont remplacés par les mots : « aux cartes de séjour 
temporaire susmentionnées ».  

TITRE VI 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA RECHERCHE 

CHAPITRE IER 

L’ORGANISATION GÉNÉRALE DE LA RECHERCHE 

Article 48 A  
(Texte de la commission mixte paritaire) 

Le chapitre III du titre Ier du livre Ier du code de la 
recherche est complété par un article L. 113–4 ainsi rédigé : 

« Art. L. 113–4. – L’Office parlementaire d’évaluation des 
choix scientifiques et technologiques, délégation mentionnée 
à l’article 6 ter de l’ordonnance no 58–1100 du 17 novembre 
1958 relative au fonctionnement des assemblées parlemen-
taires procède, tous les trois ans, à une analyse de l’efficacité 
de la dépense publique, budgétaire ou fiscale, consentie par 
l’État à la recherche conduite dans le secteur privé, y compris 
la recherche partenariale associant des structures publiques et 
privées. Les résultats de cette étude font l’objet d’un rapport 
transmis au Gouvernement et aux commissions permanentes 
compétentes de l’Assemblée nationale et du Sénat. »  

Article 48 B  
(Texte du Sénat) 

Au second alinéa de l’article L. 114–1 du code de la 
recherche, après le mot : « scientifique », la fin de la phrase 
est ainsi rédigée : « et les actions en faveur de la participation 
du public à la prospection, à la collecte de données et au 
progrès de la connaissance scientifique sont prises en 
compte. »  
.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.��

Article 49  
(Texte du Sénat) 

L’article L. 114–3–1 du code de la recherche est ainsi 
rédigé : 
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« Art. L. 114–3–1. – Le Haut Conseil de l’évaluation de 
la recherche et de l’enseignement supérieur est une autorité 
administrative indépendante. 

« Pour l’exercice de ses missions, le Haut Conseil s’inspire 
des meilleures pratiques internationales. Il fonde son action, 
en ce qui concerne les critères d’évaluation, sur les principes 
d’objectivité, de transparence et d’égalité de traitement entre 
les structures examinées et, en ce qui concerne le choix des 
personnes chargées de l’évaluation, sur les principes d’exper-
tise scientifique au meilleur niveau international, de neutra-
lité et d’équilibre dans la représentation des thématiques et 
des opinions. Il veille à la prévention des conflits d’intérêts 
dans la constitution des comités d’experts chargés de 
conduire les évaluations. Il peut conduire directement des 
évaluations ou s’assurer de la qualité des évaluations réalisées 
par d’autres instances en validant les procédures retenues. Il 
met en mesure les structures et établissements qu’il évalue 
directement de présenter, à leur demande, des observations 
tout au long et à l’issue de la procédure d’évaluation.  

« Il est chargé : 

« 1° D’évaluer les établissements d’enseignement supérieur 
et leurs regroupements, définis à l’article L. 718–3 du code de 
l’éducation, les organismes de recherche, les fondations de 
coopération scientifique et l’Agence nationale de la recherche 
ou, le cas échéant, de s’assurer de la qualité des évaluations 
conduites par d’autres instances ; 

« 2° D’évaluer les unités de recherche à la demande de 
l’établissement dont elles relèvent, en l’absence de validation 
des procédures d’évaluation ou en l’absence de décision de 
l’établissement dont relèvent ces unités de recourir à une 
autre instance ou, le cas échéant, de valider les procédures 
d’évaluation des unités de recherche par d’autres instances.  

« Lorsqu’une unité relève de plusieurs établissements, il 
n’est procédé qu’à une seule évaluation. Lorsque les établis-
sements décident conjointement de recourir à une autre 
instance, le Haut Conseil valide les procédures d’évaluation 
mises en œuvre par cette instance. En l’absence de décision 
conjointe des établissements de recourir à une autre instance 
ou en l’absence de validation des procédures d’évaluation, le 
Haut Conseil évalue l’unité de recherche ; 

« 3° D’évaluer les formations et diplômes des établisse-
ments d’enseignement supérieur ou, le cas échéant, de valider 
les procédures d’évaluation réalisées par d’autres instances.  

« Lorsque ces formations font l’objet d’une demande 
d’accréditation prévue à l’article L. 613–1 du code de l’éduca-
tion, l’évaluation est préalable à l’accréditation ou à sa recon-
duction. Le Haut Conseil s’assure de la conformité de la 
formation au cadre national des formations et de l’effectivité 
de la participation des étudiants à l’évaluation des enseigne-
ments ; 

« 4° De s’assurer de la prise en compte, dans les évalua-
tions des personnels de l’enseignement supérieur et de la 
recherche, de l’ensemble des missions qui leur sont assignées 
par la loi et leurs statuts particuliers. Les missions réalisées 
dans le cadre des dispositifs prévus au chapitre III du titre Ier 

du livre IV du présent code sont intégrées à cette évaluation ; 

« 5° De s’assurer de la valorisation des activités de diffusion 
de la culture scientifique, technique et industrielle dans la 
carrière des personnels de l’enseignement supérieur et de la 
recherche ;  

« 6° D’évaluer a posteriori les programmes d’investissement 
ainsi que les structures de droit privé recevant des fonds 
publics destinés à la recherche ou à l’enseignement supérieur. 

« Il peut également participer, dans le cadre de 
programmes de coopération européens ou internationaux 
ou à la demande des autorités compétentes, à l’évaluation 
d’organismes étrangers ou internationaux de recherche et 
d’enseignement supérieur. 

« Le décret mentionné à l’article L. 114–3–6 du présent 
code détermine les règles de confidentialité et de publicité des 
évaluations des unités de recherche. » 

Article 49 bis  
(Texte du Sénat) 

Dans un délai de deux ans après la publication du décret 
mentionné à l’article L. 114–3–6 du code de la recherche, le 
Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’ensei-
gnement supérieur transmet au Parlement un rapport faisant 
le bilan de son fonctionnement. Ce rapport doit notamment 
retracer les méthodologies utilisées et préciser l’équilibre entre 
les missions d’évaluation directe par le Haut Conseil et de 
validation des évaluations réalisées par d’autres instances. 

Article 50  
(Texte de la commission mixte paritaire) 

L’article L. 114–3–3 du code de la recherche est ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 114–3–3. – I. – Le Haut Conseil est administré 
par un conseil garant de la qualité de ses travaux. 

« II. – Le conseil arrête le programme annuel d’évaluation 
du Haut Conseil. Il définit les mesures propres à garantir la 
qualité, la transparence et la publicité des procédures 
d’évaluation. 

« Son président, nommé parmi ses membres, dirige le 
Haut Conseil et a autorité sur ses personnels. 

« Le conseil est composé de trente membres nommés par 
décret. Il comprend autant d’hommes que de femmes. À 
cette fin, le décret en Conseil d’État prévu à l’article 
L. 114–3–6 précise le nombre et la répartition par sexe des 
candidats proposés par chacune des instances, autorités et 
associations compétentes. 

« Le conseil comprend : 

« 1° Neuf membres ayant la qualité de chercheurs, d’ingé-
nieurs ou d’enseignants-chercheurs, nommés sur proposition 
des instances d’évaluation compétentes en matière d’ensei-
gnement supérieur et de recherche parmi leurs membres élus, 
dont au moins trois sur proposition de l’instance nationale 
mentionnée à l’article L. 952–6 du code de l’éducation et au 
moins trois sur proposition des instances d’évaluation 
mentionnées à l’article L. 321–2 du présent code ; 
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« 2° Huit membres ayant la qualité de chercheurs, d’ingé-
nieurs ou d’enseignants-chercheurs, dont trois sur proposi-
tion des présidents ou directeurs d’organismes de recherche 
et trois sur proposition des conférences de chefs d’établisse-
ments mentionnées à l’article L. 233–1 du code de l’éduca-
tion ; 

« 3° Deux membres représentant les étudiants, sur propo-
sition des associations d’étudiants en fonction du nombre de 
voix obtenues par ces associations lors de l’élection des repré-
sentants des étudiants au Conseil national de l’enseignement 
supérieur et de la recherche ; 

« 4° Neuf personnalités qualifiées françaises et étrangères, 
dont au moins trois issues du secteur de la recherche privée et 
trois appartenant à des agences d’accréditation ou d’évalua-
tion étrangères ; 

« 5° Un député et un sénateur désignés par la commission 
permanente compétente en matière d’enseignement 
supérieur et de recherche de chaque assemblée. 

« III. – (Suppression maintenue) » 
.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.��

Article 52  
(Texte du Sénat) 

I A. – À la seconde phrase de l’article L. 611–6 du code 
de l’éducation, les mots : « l’agence mentionnée » sont 
remplacés par les mots : « le Haut Conseil mentionné ». 

I. – L’article L. 711-1 du même code est ainsi modifié : 

1° Le cinquième alinéa est supprimé ; 

2° Le sixième alinéa est ainsi modifié : 

a) Après les mots : « code de la recherche », la fin de la 
troisième phrase est supprimée ; 

b) À la dernière phrase, les mots : « à l’Agence d’évaluation 
de la recherche et de l’enseignement supérieur mentionnée » 
sont remplacés par les mots : « au Haut Conseil de l’évalua-
tion de la recherche et de l’enseignement supérieur 
mentionné » ; 

2° bis Le septième alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

« Ils rendent publiques les mesures concernant la gestion 
de leurs ressources humaines. » ; 

3° Au dernier alinéa, les mots : « l’Agence d’évaluation » 
sont remplacés par les mots : « le Haut Conseil de l’évalua-
tion ». 

II. – Le II de l’article L. 711-4 du même code est ainsi 
modifié : 

1° Au premier alinéa, les références : « L. 712-3, L. 712-5 à 
» sont remplacées par la référence : « L. 712-6-1, » ; 

2° Le troisième alinéa est ainsi modifié : 

a) À la première phrase, les mots : « l’Agence d’évaluation 
de la recherche et de l’enseignement supérieur mentionnée » 
sont remplacés par les mots : « le Haut Conseil de l’évaluation 
de la recherche et de l’enseignement supérieur mentionné » ; 

b) À la seconde phrase, les mots : « L’agence » sont 
remplacés par les mots : « Le Haut Conseil » et le mot : « 
elle » est remplacé par le mot : « il » ; 

3° Au dernier alinéa, les mots : « l’Agence d’évaluation de 
la recherche et de l’enseignement supérieur mentionnée » 
sont remplacés par les mots : « le Haut Conseil de l’évaluation 
de la recherche et de l’enseignement supérieur mentionné », 
les mots : « cette dernière » sont remplacés par les mots : « ce 
dernier » et le mot : « elle » est remplacé par le mot : « il ». 

Article 53  
(Texte de la commission mixte paritaire) 

Au début du titre II du livre Ier du code de la recherche, il 
est rétabli un chapitre préliminaire ainsi rédigé : 

« CHAPITRE PRÉLIMINAIRE 
« LE CONSEIL STRATÉGIQUE DE LA RECHERCHE 

« Art. L. 120–1. – Il est créé un Conseil stratégique de la 
recherche placé auprès du Premier ministre et comprenant 
autant de femmes que d’hommes. 

« Le Conseil stratégique de la recherche propose les 
grandes orientations de la stratégie nationale de recherche 
définie à l’article L. 111–6 et participe à l’évaluation de 
leur mise en œuvre. 

« Le Conseil stratégique est présidé par le Premier ministre 
ou, par délégation, par le ministre chargé de la recherche. 

« Il comprend notamment un député et un sénateur 
désignés par l’Office parlementaire d’évaluation des choix 
scientifiques et technologiques, délégation mentionnée à 
l’article 6 ter de l’ordonnance no 58–1100 du 17 novembre 
1958 relative au fonctionnement des assemblées parlemen-
taires.  

« Il comprend un représentant des régions. 

« Un décret précise la composition et les missions, l’orga-
nisation et le fonctionnement du Conseil stratégique de la 
recherche. » 
.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.��

CHAPITRE II 
L’EXERCICE DES ACTIVITÉS DE TRANSFERT POUR LA 

CRÉATION DE VALEUR ÉCONOMIQUE 

Article 55  
(Texte de la commission mixte paritaire) 

L’article L. 329–7 du code de la recherche est ainsi rédigé : 

« Art. L. 329–7. – I. – Les agents de l’État et des 
personnes publiques investies d’une mission de recherche, 
auteurs, dans le cadre de recherches financées par des 
dotations de l’État et des collectivités territoriales ou par 
des subventions d’agences de financement nationales, d’une 
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invention dans les conditions prévues au 1 de l’article 
L. 611–7 du code de la propriété intellectuelle en font 
immédiatement déclaration auprès de la personne publique 
employeur dont ils relèvent. 

« II. – Lorsqu’elles sont susceptibles d’un développement 
économique, ces inventions donnent lieu à un dépôt en vue 
de l’acquisition d’un titre de propriété industrielle, tel qu’il 
est défini aux articles L. 611–1 et L. 611–2 du même code. 

« III. – Les personnes publiques employeurs des person-
nels mentionnés au I valorisent l’invention objet du titre de 
propriété industrielle, acquis en application du II, dans les 
conditions prévues par le code de la propriété intellectuelle, 
auprès d’entreprises qui prévoient une exploitation de 
l’invention au moins en partie sous la forme d’une produc-
tion industrielle ou de la création de services de préférence 
sur le territoire de l’Union européenne et, parmi ces entre-
prises, de préférence auprès des petites et moyennes entre-
prises et industries et des entreprises de taille intermédiaire. 

« IV. – Les personnes publiques investies d’une mission 
de recherche autres que l’État mentionnées au I informent 
leur ministère de tutelle des titres de propriété industrielle 
acquis et des conditions de leur exploitation en application 
des II et III. 

« V. – Afin de simplifier et d’accélérer le transfert d’un 
titre de propriété industrielle acquis en application du II, en 
cas de copropriété publique constatée au dépôt de l’inven-
tion, un mandataire unique chargé de la gestion, de l’exploi-
tation et de la négociation du titre est désigné par les 
déposants avant sa publication. Un décret fixe les missions 
et le mode de désignation du mandataire. 

« VI. – Sauf excuses légitimes, après cinq ans à compter de 
la date du transfert sans exploitation par l’entreprise de 
l’invention objet d’un titre de propriété industrielle acquis 
en application du II, la cession est nulle et la propriété du 
titre revient intégralement à la personne publique qui l’a 
cédé. Les restitutions et compensations sont réglées par le 
code civil. » 
.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.��

Article 55 ter  
(Suppression maintenue)  

TITRE VII 

DISPOSITIONS DIVERSES, TRANSITOIRES ET 
FINALES 

CHAPITRE IER 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 56 A  
(Texte du Sénat) 

Après le premier alinéa de l’article L. 831–1 du code de 
l’éducation, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Ils assurent le suivi vaccinal des étudiants. » 

Article 56 B  
(Texte du Sénat) 

Le début du deuxième alinéa de l’article L. 831–1 du code 
de l’éducation est ainsi rédigé : 

« Les établissements auxquels ils sont rattachés concluent 
une convention avec l’agence mentionnée à l’article L. 1431– 
1 du code de la santé publique pour concourir à la mise en 
œuvre … (le reste sans changement) ». 
.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.��

Article 56 bis A  
(Supprimé par la commission mixte paritaire) 

Article 56 bis B  
(Supprimé par la commission mixte paritaire) 

.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.��

Article 56 ter  
(Texte du Sénat) 

L’article L. 822–1 du code de l’éducation est ainsi 
modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Le réseau des œuvres universitaires contribue à assurer 
aux étudiants une qualité d’accueil et de vie propice à la 
réussite de leur parcours de formation. Il assure une 
mission d’aide sociale et concourt à l’information et à 
l’éducation des étudiants en matière de santé. Il favorise 
leur mobilité. » ; 

2° Après le premier alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« Il contribue aussi à l’amélioration des conditions de vie 
et de travail de l’ensemble des membres de la communauté 
universitaire, telle que définie à l’article L. 111–5. 

« Les élections des représentants étudiants aux conseils 
d’administration du centre national et des centres régionaux 
des œuvres universitaires ont lieu au scrutin de liste. Chaque 
liste de candidatures doit être composée alternativement d’un 
candidat de chaque sexe. La désignation des représentants des 
personnels aux conseils d’administration du centre national 
et des centres régionaux du réseau des œuvres est respective-
ment effectuée par le ministre chargé de l’enseignement 
supérieur et le recteur d’académie sur proposition des organi-
sations syndicales représentatives, qui s’assurent d’une parti-
cipation égale entre femmes et hommes. » ; 

3° Le cinquième alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« Les biens appartenant à l’État ou à un établissement 
public et affectés au logement des étudiants peuvent être 
transférés par arrêté du représentant de l’État aux collectivités 
territoriales ou aux établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre qui ont demandé à 
assumer la charge de la construction, de la reconstruction, 
de l’extension, des grosses réparations, et de l’équipement de 
ces locaux. Ce transfert se fait à titre gratuit et ne donne lieu 
au paiement d’aucune indemnité, droit, taxe, salaire ou 
honoraires. Les locaux transférés restent affectés au 
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logement étudiant dans les mêmes conditions. La gestion de 
ces logements est assurée par le centre régional des œuvres 
universitaires et scolaires territorialement compétent, dans le 
cadre d’une convention conclue entre celui-ci, d’une part, et 
la collectivité territoriale ou l’établissement public de coopé-
ration intercommunale à fiscalité propre bénéficiaire du 
transfert, d’autre part. 

« Préalablement à l’arrêté du représentant de l’État, une 
convention conclue entre l’État et la collectivité ou l’établis-
sement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre ayant demandé à bénéficier du transfert de biens 
dresse un diagnostic de l’état des logements et détermine 
les obligations respectives des signataires. » ; 

4° À la seconde phrase du septième alinéa, le mot : 
"quatrième" est remplacé par le mot : "sixième" ; 

5° Au début de l’avant-dernier alinéa, les mots : « Les 
communes » sont remplacés par les mots : « Les collectivités 
territoriales » ; 

6° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Un décret en Conseil d’État fixe les modalités des trans-
ferts mentionnés au présent article. Il précise notamment les 
critères d’attribution des logements destinés aux étudiants. » 
.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.��

Article 57 bis AA  
(Texte du Sénat) 

Le transfert de compétence prévu à l’article 12 ter entre en 
vigueur au 1er janvier 2014 sous réserve de l’inscription en loi 
de finances des dispositions relatives au transfert aux régions 
des crédits précédemment accordés par l’État aux personnes 
morales de droit privé ou de droit public au titre des opéra-
tions mises en œuvre par les acteurs régionaux de la culture 
scientifique, technique et industrielle. Ces crédits sont 
calculés sur la base de la moyenne actualisée des crédits 
attribués au cours des trois années précédant le transfert. 

Article 57 bis A  
(Texte du Sénat) 

Au second alinéa de l’article L. 311–8 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d’asile, après les mots : 
« "travailleur temporaire" », sont insérés les mots : « , "scienti-
fique-chercheur" ».  

Article 57 bis  
(Texte du Sénat) 

I. – L’Académie nationale de médecine est une personne 
morale de droit public à statut particulier, placée sous la 
protection du Président du République. 

Elle a pour mission de répondre, à titre non lucratif, aux 
demandes du Gouvernement sur toute question concernant 
la santé publique et de s’occuper de tous les objets d’étude et 
de recherche qui peuvent contribuer aux progrès de l’art de 
guérir. 

Ses membres sont élus par leurs pairs. Toutes les fonctions 
y sont électives. 

II. – L’Académie nationale de médecine s’administre libre-
ment. Ses décisions entrent en vigueur sans autorisation 
préalable. Elle bénéficie de l’autonomie financière sous le 
seul contrôle de la Cour des comptes. 

L’administration de l’Académie est assurée par un secré-
taire perpétuel, un bureau et un conseil d’administration. 

L’Académie peut recevoir des dons et des legs. 

III. – Au 2° du I de l’article 3 de l’ordonnance no 2005– 
649 du 6 juin 2005 relative aux marchés passés par certaines 
personnes publiques ou privées non soumises au code des 
marchés publics, après les mots : « beaux-arts », sont insérés 
les mots : « , l’Académie nationale de médecine ». 

IV. – Les statuts de l’Académie nationale de médecine 
sont approuvés par décret en Conseil d’État. 

Article 57 ter  
(Supprimé par la commission mixte paritaire) 

.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.��

CHAPITRE II 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 58  
(Texte du Sénat) 

I. – Le conseil d’administration de l’université en exercice 
à la date de publication de la présente loi adopte dans un 
délai d’un an, par délibération statutaire, des statuts en 
conformité avec les dispositions de cette même loi et notam-
ment, la composition du nouveau conseil d’administration et 
du conseil académique. 

II. – Le conseil d’administration, le conseil académique et 
le président d’université sont désignés conformément à la 
présente loi à l’échéance du mandat des représentants élus 
des personnels du conseil d’administration en exercice à la 
date de publication de cette même loi. 

Toutefois, dans le cas où le président de l’université cesse 
ses fonctions, pour quelque cause que ce soit, il est mis fin au 
mandat des membres du conseil d’administration, du conseil 
scientifique et du conseil des études et de la vie universitaire 
et un conseil d’administration, un conseil académique et un 
président sont désignés dans les conditions prévues par la 
présente loi, si les statuts de l’établissement ont été 
modifiés conformément au I. Dans le cas contraire, un 
administrateur provisoire désigné par le recteur d’académie, 
chancelier des universités, préside le conseil d’administration. 
Il est chargé notamment d’assurer la mise en conformité des 
statuts de l’université dans les conditions prévues au I. 
Lorsque ces statuts sont adoptés par le conseil d’administra-
tion, il est procédé comme prévu à la première phrase du 
présent alinéa. 

III. – À compter de la publication de la présente loi, la 
commission de la recherche du conseil académique est consti-
tuée des membres du conseil scientifique et la commission de 
la formation et de la vie universitaire de ce même conseil est 
constituée des membres du conseil des études et de la vie 
universitaire. Le conseil scientifique exerce les compétences 
de la commission de la recherche et le conseil des études et de 
la vie universitaire celles de la commission de la formation et 
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de la vie universitaire. Les membres des deux conseils siègent 
ensemble pour exercer les compétences du conseil acadé-
mique en formation plénière. La section compétente du 
conseil académique prévue au IV de l’article L. 712–6–1 
du code de l’éducation est constituée des enseignants- 
chercheurs et personnels assimilés membres élus du conseil 
scientifique et du conseil des études et de la vie universitaire. 

Jusqu’à la mise en place du conseil académique dans les 
conditions fixées par la présente loi, le président de l’univer-
sité préside la commission de la recherche, la commission de 
la formation et de la vie universitaire et le conseil académique 
en formation plénière.  

Les sections disciplinaires du conseil d’administration 
restent en fonction jusqu’à l’échéance du mandat des 
membres du conseil d’administration en exercice à la date 
de publication de la présente loi. Le conseil d’administration 
est compétent pour procéder à leur renouvellement jusqu’à la 
désignation des membres du conseil académique conformé-
ment aux articles L. 712–4, L. 712–5 et L. 712–6 du code de 
l’éducation dans leur rédaction résultant de la présente loi. 

Article 59  
(Texte du Sénat) 

I. – Les établissements publics de coopération scientifique 
créés conformément à l’article L. 344–4 du code de la 

recherche, dans sa rédaction antérieure à la publication de la 
présente loi, deviennent des communautés d’universités et 
établissements à la date de publication de la présente loi. 

Le conseil d’administration de l’établissement public de 
coopération scientifique en exercice à la date de publication 
de la présente loi adopte, dans un délai d’un an à compter de 
la même date, les nouveaux statuts de l’établissement pour les 
mettre en conformité avec les articles L. 718–6 à L. 718–14 
du code de l’éducation, dans leur rédaction résultant de la 
présente loi. Le président de l’établissement public de coopé-
ration scientifique en exercice à la date de publication de la 
présente loi est maintenu en fonction jusqu’à l’élection du 
président de la communauté d’universités et établissements 
dans les conditions prévues à l’article L. 718–9 du code de 
l’éducation, dans sa rédaction résultant de la présente loi. Les 
membres du conseil d’administration de l’établissement 
public de coopération scientifique en exercice à la date de 
publication de la présente loi continuent à siéger jusqu’à la 
désignation des membres du conseil d’administration de la 
communauté d’universités et établissements conformément à 
ses nouveaux statuts.  

Le nouveau conseil d’administration, le président et le 
conseil académique sont désignés conformément aux dispo-
sitions de la présente loi dans un délai d’un an à compter de 
l’approbation des nouveaux statuts de la communauté 
d’universités et établissements. 

Les biens, droits et obligations, y compris les contrats des 
personnels, de l’établissement public de coopération scienti-
fique sont transférés à la communauté d’universités et établis-
sements à compter de la date de publication du décret 
portant approbation de la modification des statuts. Les 
étudiants inscrits dans l’établissement public de coopération 
scientifique sont inscrits à la communauté d’universités et 
établissements à compter de cette même date. La commu-
nauté d’universités et établissements délivre les diplômes 
nationaux à ces étudiants à la fin de leurs études. 

II. – Toutefois, les établissements publics de coopération 
scientifique Agreenium, Condorcet et Paristech restent régis, 
pendant cinq années à compter de la publication de la 
présente loi, par la section 2 du chapitre IV du titre IV du 
livre III du code de la recherche dans sa rédaction antérieure à 
la publication de la présente loi. 
.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.��

Article 64 bis  
(Texte du Sénat)  

À l’avant-dernier alinéa de l’article 6 de la loi no 2008–596 
du 25 juin 2008 portant modernisation du marché du 
travail, le mot : « cinq » est remplacé par le mot : « six ».  

Article 65  
(Texte de la commission mixte paritaire) 

I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à modifier par 
ordonnance le code de la recherche afin : 

1° D’adapter le code, à droit constant, afin d’y créer un 
nouveau livre relatif à la valorisation et au transfert de la 
recherche en direction du monde économique, des associa-
tions et fondations, reconnues d’utilité publique ; 

2° De remédier aux éventuelles erreurs de codification ; 

3° D’abroger les dispositions devenues sans objet ; 

4° D’étendre, le cas échéant avec les adaptations néces-
saires, l’application des dispositions du code de la recherche 
en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, dans les îles 
Wallis et Futuna et dans les Terres australes et antarctiques 
françaises ainsi que de permettre les adaptations nécessaires 
à l’application de ces dispositions à Mayotte, à Saint-Barthé-
lemy, à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon. 

II. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à modifier par 
ordonnance la partie législative du code de l’éducation afin : 

1° D’adapter le code, afin, notamment, d’introduire des 
dispositions relatives aux études de maïeutique et de modifier 
celles relatives aux établissements d’enseignement supérieur 
spécialisés ; 

2° De remédier aux éventuelles erreurs de codification ; 

3° D’abroger les dispositions devenues sans objet ; 

4° D’étendre, le cas échéant avec les adaptations néces-
saires, l’application de ces dispositions du code de l’éducation 
à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et 
dans les îles Wallis-et-Futuna. 

III. – Les ordonnances prévues aux I et II doivent être 
prises dans un délai d’un an à compter de la promulgation de 
la présente loi. 

Pour chaque ordonnance, un projet de loi de ratification 
est déposé devant le Parlement dans un délai de six mois à 
compter de la publication de l’ordonnance. 
.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.��
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Article 67  
(Texte du Sénat) 

Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Consti-
tution, le Gouvernement est autorisé à prendre par ordon-

nances, dans un délai de dix-huit mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, les mesures législatives 
nécessaires à l’extension et à l’adaptation à la Nouvelle- 
Calédonie, à la Polynésie française et aux îles Wallis et 

Futuna des dispositions de la présente loi, autres que celles 
mentionnées au I de l’article 65, et des dispositions de la loi  
no 2009–879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital 
et relative aux patients, à la santé et aux territoires modifiant 

le code de l’éducation.  

Les projets de loi de ratification sont déposés devant le 
Parlement au plus tard six mois après la publication des 
ordonnances. 
.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.��

Amendement no 1  présenté par le Gouvernement. 
Compléter l’alinéa 31 de l’article 38 par la phrase suivante : 
« Parmi ses composantes, la communauté peut comporter 

une école supérieure du professorat et de l’éducation. ». 

Amendement no 2  présenté par le Gouvernement. 
À l’alinéa 63 de l’article 38, substituer au mot : 
« deuxième » 
le mot : 
« troisième ». 

Amendement no 3  présenté par le Gouvernement. 
Avant l’article 56 A, insérer l’article suivant : 
L’article 83 de la loi no    du d’orientation et de program-

mation pour la refondation de l’école de la République est 
ainsi modifié : 

1° À la seconde phrase du cinquième alinéa, les mots : « ou 
de l’établissement public de coopération scientifique » sont 
supprimés ; 

2° Au dernier alinéa, les mots : « ou à l’établissement public 
de coopération scientifique » sont supprimés. 

Amendement no 4  présenté par le Gouvernement. 
Avant l’article 56 A, insérer l’article suivant : 
L’article L. 721–1 du code de l’éducation dans sa rédaction 

résultant de l’article 70 de la loi no du d’orientation et de 
programmation pour la refondation de l’école de la 
République est ainsi modifié : 

1° À la fin du premier alinéa, les mots : « soit au sein d’un 
établissement public à caractère scientifique, culturel et 
professionnel, soit au sein d’un établissement public de 
coopération scientifique » sont remplacés par les mots : 
« au sein d’un établissement public à caractère scientifique, 
culturel et professionnel » ; 

2° À l'avant-dernier alinéa, les mots : « ou de l’établisse-
ment public de coopération scientifique » sont supprimés. 

Amendement no 5  présenté par le Gouvernement. 
Avant l’article 56 A, insérer l’article suivant : 

À la troisième phrase du II, aux première et seconde 
phrases du deuxième alinéa et au dernier alinéa du III de 
l’article L. 721–3 du code de l’éducation dans sa rédaction 
résultant de l’article 70 de la loi no ... du ... d'orientation et de 
programmation pour la refondation de l'école de la 
République, les mots : « ou de l’établissement public de 
coopération scientifique » sont supprimés. 

ADMISSION EN QUALITÉ DE PUPILLE DE L'ÉTAT 

Projet de loi relatif à l'arrêté d'admission en qualité de 
pupille de l'État  

Texte de la commission – no 1224 

Article 1er 

1 L’article L. 224–8 du code de l’action sociale et des 
familles est ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 224–8. – I. – L’enfant est admis en qualité 
de pupille de l’État par arrêté du président du conseil 
général pris soit après la date d’expiration des délais 
prévus aux 1° à 4° de l’article L. 224–4 en cas d’admission 
en application de ces mêmes 1° à 4°, soit une fois le 
jugement passé en force de chose jugée lorsque l’enfant 
est admis dans les conditions prévues aux 5° ou 6° du 
même article. 

3 « II. – L’arrêté mentionné au I peut être contesté par : 

4 « 1° Les parents de l’enfant, en l’absence d’une décla-
ration judiciaire d’abandon ou d’un retrait total de l’auto-
rité parentale ; 

5 « 2° Les membres de la famille de l’enfant ; 

6 « 3° Le père de naissance ou les membres de la famille 
de la mère ou du père de naissance, lorsque l’enfant a été 
admis en application du 1° de l’article L. 224–4 ; 

7 « 4° Toute personne ayant assuré la garde de droit ou 
de fait de l’enfant. 

8 « L’action n’est recevable que si le requérant demande 
à assumer la charge de l’enfant. 

9 « III. – L’arrêté mentionné au I est notifié aux 
personnes mentionnées au 1° du II, ainsi qu’à celles 
mentionnées aux 2°, 3° et 4° du même II qui, avant la 
date de cet arrêté, ont manifesté un intérêt pour l’enfant 
auprès du service de l’aide sociale à l’enfance. Cette 
notification, qui est faite par tout moyen permettant 
d’établir une date certaine de réception, mentionne les 
voies et délais de recours ainsi que la juridiction compé-
tente. Elle précise que l’action n’est recevable que si le 
requérant demande à assumer la charge de l’enfant.  

10 « IV. – Le recours contre l’arrêté mentionné au I est 
formé, à peine de forclusion, devant le tribunal de grande 
instance dans un délai de trente jours à compter de la 
date de la réception de sa notification.  

11 « V. – S’il juge la demande conforme à l’intérêt de 
l’enfant, le tribunal prononce l’annulation de l’arrêté 
mentionné au I et confie l’enfant au demandeur, à 
charge, le cas échéant, pour ce dernier de requérir l’orga-
nisation de la tutelle, ou lui délègue les droits de l’autorité 
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parentale. Dans le cas où il rejette le recours, le tribunal 
peut autoriser le demandeur, dans l’intérêt de l’enfant, à 
exercer un droit de visite dans les conditions qu’il déter-
mine. » 

Article 1er bis (nouveau) 

Le 3° de l’article L. 224-5 du code de l’action sociale et des 
familles est complété par les mots : « ainsi que des modalités 
d’admission en qualité de pupille de l’État mentionnées à 
l’article L. 224–8 ». 

Article 2 

1 I. – L’article 1er est applicable sur tout le territoire de 
la République, sauf en Nouvelle-Calédonie.  

2 II. – L’article L. 552–2 du code de l’action sociale et 
des familles est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

3 « – “service de l’aide sociale à l’enfance” par : “service 
chargé de l’aide sociale à l’enfance”. » 

4 III. – À l’article L. 552–2–1 du même code, après le 
mot : « service », il est inséré le mot : « chargé ». 

Article 3 

La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2014.  
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8e séance 

ANALYSE DES SCRUTINS 

Scrutin public no 559 

Sur l'ensemble du projet de loi organique interdisant le cumul de 
fonctions exécutives locales avec le mandat de député ou de sénateur. 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . .  553 
Nombre de suffrages exprimés: . . . . . . . . . .  528 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  265 

Pour l'adoption : . . . . . . . . . . .  300 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . .  228 

L'Assemblée nationale a adopté. 

Groupe socialiste, républicain et citoyen (292) :  

Pour..... : 269 M. Ibrahim Aboubacar, Mmes Patricia Adam, 
Sylviane Alaux, MM. Jean-Pierre Allossery, Pouria 
Amirshahi, François André, Mme Nathalie Appéré, 
MM. Christian Assaf, Avi Assouly, Pierre Aylagas, Alexis 
Bachelay, Guillaume Bachelay, Jean-Paul Bacquet, Gérard 
Bapt, Frédéric Barbier, Serge Bardy, Mme Ericka Bareigts, 
M. Christian Bataille, Mme Marie-Noëlle Battistel, 
MM. Laurent Baumel, Philippe Baumel, Nicolas Bays, 
Mme Catherine Beaubatie, MM. Jean-Marie Beffara, Luc 
Belot, Mmes Karine Berger, Chantal Berthelot, Gisèle 
Biémouret, MM. Philippe Bies, Erwann Binet, Yves Blein, 
Jean-Luc Bleunven, Patrick Bloche, Mme Pascale Boistard, 
MM. Christophe Borgel, Florent Boudié, Mme Marie-Odile 
Bouillé, M. Christophe Bouillon, Mme Brigitte 
Bourguignon, M. Malek Boutih, Mme Kheira Bouziane- 
Laroussi, MM. Émeric Bréhier, Jean-Louis Bricout, 
François Brottes, Mme Isabelle Bruneau, M. Gwenegan 
Bui, Mme Sabine Buis, M. Jean-Claude Buisine, 
Mme Sylviane Bulteau, MM. Vincent Burroni, Alain 
Calmette, Jean-Christophe Cambadélis, Mme Colette 
Capdevielle, MM. Yann Capet, Christophe Caresche, 
Mmes Fanélie Carrey-Conte, Martine Carrillon-Couvreur, 
MM. Christophe Castaner, Jean-Yves Caullet, Mme Nathalie 
Chabanne, MM. Guy Chambefort, Jean-Paul Chanteguet, 
Mme Marie-Anne Chapdelaine, M. Guy-Michel Chauveau, 
Mme Dominique Chauvel, MM. Pascal Cherki, Jean-David 
Ciot, Alain Claeys, Mme Marie-Françoise Clergeau, 
M. Philip Cordery, Mmes Valérie Corre, Catherine 
Coutelle, M. Jacques Cresta, Mmes Pascale Crozon, 
Seybah Dagoma, MM. Yves Daniel, Carlos Da Silva, 
Pascal Deguilhem, Mme Florence Delaunay, M. Guy 
Delcourt, Mme Carole Delga, M. Sébastien Denaja, 
Mme Françoise Descamps-Crosnier, MM. Jean-Louis 
Destans, Michel Destot, Mme Fanny Dombre-Coste, 
M. René Dosière, Mme Sandrine Doucet, MM. Philippe 
Doucet, Jean-Luc Drapeau, Mme Françoise Dubois, 
M. Jean-Pierre Dufau, Mmes Anne-Lise Dufour-Tonini, 
Françoise Dumas, M. William Dumas, Mme Laurence 
Dumont, MM. Jean-Louis Dumont, Jean-Paul Dupré, 

Yves Durand, Philippe Duron, Olivier Dussopt, Christian 
Eckert, Henri Emmanuelli, Mmes Corinne Erhel, Sophie 
Errante, Marie-Hélène Fabre, Martine Faure, MM. Olivier 
Faure, Alain Fauré, Matthias Fekl, Vincent Feltesse, Richard 
Ferrand, Jean-Pierre Fougerat, Mme Michèle Fournier- 
Armand, MM. Michel Françaix, Christian Franqueville, 
Jean-Claude Fruteau, Mme Geneviève Gaillard, M. Yann 
Galut, Mme Hélène Geoffroy, MM. Jean-Marc Germain, 
Jean-Patrick Gille, Jean Glavany, Yves Goasdoué, Daniel 
Goldberg, Mmes Geneviève Gosselin-Fleury, Pascale Got, 
M. Marc Goua, Mme Linda Gourjade, M. Laurent 
Grandguillaume, Mme Estelle Grelier, MM. Jean Grellier, 
Jérôme Guedj, Mmes Edith Gueugneau, Élisabeth Guigou, 
Thérèse Guilbert, Chantal Guittet, MM. David Habib, 
Razzy Hammadi, Mathieu Hanotin, Mmes Danièle 
Hoffman-Rispal, Joëlle Huillier, Sandrine Hurel, Monique 
Iborra, Françoise Imbert, MM. Michel Issindou, Éric Jalton, 
Serge Janquin, Henri Jibrayel, Régis Juanico, Armand Jung, 
Laurent Kalinowski, Mmes Marietta Karamanli, Chaynesse 
Khirouni, Bernadette Laclais, Conchita Lacuey, M. Jérôme 
Lambert, Mme Colette Langlade, MM. Jean Launay, Pierre 
Léautey, Pierre-Yves Le Borgn', Jean-Yves Le Bouillonnec, 
Patrick Lebreton, Gilbert Le Bris, Mme Anne-Yvonne 
Le Dain, M. Jean-Yves Le Déaut, Mme Viviane Le Dissez, 
MM. Michel Lefait, Dominique Lefebvre, Jean-Marie 
Le Guen, Mmes Annie Le Houérou, Annick Le Loch, 
Axelle Lemaire, M. Patrick Lemasle, Mme Catherine 
Lemorton, M. Christophe Léonard, Mme Annick Lepetit, 
MM. Jean-Pierre Le Roch, Bruno Le Roux, Arnaud Leroy, 
Michel Lesage, Bernard Lesterlin, Serge Letchimy, Michel 
Liebgott, Mmes Martine Lignières-Cassou, Audrey 
Linkenheld, M. François Loncle, Mmes Gabrielle Louis- 
Carabin, Lucette Lousteau, MM. Jean-Pierre Maggi, Jean- 
Philippe Mallé, Thierry Mandon, Mmes Jacqueline Maquet, 
Marie-Lou Marcel, M. Jean-René Marsac, Mmes Martine 
Martinel, Frédérique Massat, Sandrine Mazetier, 
MM. Michel Ménard, Patrick Mennucci, Pierre-Alain 
Muet, Philippe Nauche, Mme Nathalie Nieson, 
M. Philippe Noguès, Mmes Maud Olivier, Monique 
Orphé, Luce Pane, MM. Christian Paul, Rémi Pauvros, 
Germinal Peiro, Hervé Pellois, Jean-Claude Perez, 
Mme Sylvie Pichot, M. Sébastien Pietrasanta, 
Mmes Martine Pinville, Christine Pires Beaune, 
M. Philippe Plisson, Mme Élisabeth Pochon, MM. Napole 
Polutélé, Dominique Potier, Mme Émilienne Poumirol, 
MM. Patrice Prat, Joaquim Pueyo, François Pupponi, 
Mmes Catherine Quéré, Valérie Rabault, Monique Rabin, 
M. Dominique Raimbourg, Mmes Marie Récalde, Marie- 
Line Reynaud, MM. Eduardo Rihan Cypel, Denys 
Robiliard, Alain Rodet, Marcel Rogemont, Frédéric Roig, 
Mme Barbara Romagnan, MM. Bernard Roman, Gwendal 
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Rouillard, René Rouquet, Alain Rousset, Boinali Said, 
Mmes Béatrice Santais, Odile Saugues, MM. Gilbert 
Sauvan, Gilles Savary, Gérard Sebaoun, Christophe 
Sirugue, Mmes Julie Sommaruga, Suzanne Tallard, 
MM. Pascal Terrasse, Gérard Terrier, Thomas Thévenoud, 
Jean-Louis Touraine, Stéphane Travert, Mmes Catherine 
Troallic, Cécile Untermaier, MM. Jean-Jacques Urvoas, 
Daniel Vaillant, Mme Hélène Vainqueur-Christophe, 
M. Jacques Valax, Mme Clotilde Valter, MM. Michel 
Vauzelle, Olivier Véran, Fabrice Verdier, Michel Vergnier, 
Patrick Vignal, Jean-Michel Villaumé, Jean Jacques Vlody et 
Mme Paola Zanetti. 

Contre..... : 4 M. Dominique Baert, Mme Marie-Françoise 
Bechtel, MM. Christian Hutin et Jean-Luc Laurent. 

Abstention.... : 10 MM. Daniel Boisserie, Jean-Michel Clément, 
Jean-Jacques Cottel, Mme Sophie Dessus, MM. Hervé 
Féron, Hugues Fourage, Jean-Louis Gagnaire, Philippe 
Kemel, Pascal Popelin et Mme Sylvie Tolmont. 

Non-votant(s) : MM. Claude Bartolone (Président de 
l'Assemblée nationale) et Philippe Martin (Membre du 
gouvernement). 

Groupe de l'union pour un mouvement populaire (199) :  

Contre..... : 189 MM. Damien Abad, Elie Aboud, Bernard 
Accoyer, Yves Albarello, Mme Nicole Ameline, 
MM. Benoist Apparu, Julien Aubert, Olivier Audibert- 
Troin, Patrick Balkany, Jean-Pierre Barbier, François 
Baroin, Jacques Alain Bénisti, Xavier Bertrand, Étienne 
Blanc, Marcel Bonnot, Jean-Claude Bouchet, Mme Valérie 
Boyer, MM. Xavier Breton, Philippe Briand, Bernard 
Brochand, Dominique Bussereau, Olivier Carré, Gilles 
Carrez, Yves Censi, Jérôme Chartier, Luc Chatel, Gérard 
Cherpion, Guillaume Chevrollier, Alain Chrétien, Jean- 
Louis Christ, Dino Cinieri, Éric Ciotti, Philippe Cochet, 
Jean-François Copé, François Cornut-Gentille, Jean-Louis 
Costes, Édouard Courtial, Jean-Michel Couve, 
Mme Marie-Christine Dalloz, MM. Gérald Darmanin, 
Olivier Dassault, Marc-Philippe Daubresse, Bernard 
Debré, Jean-Pierre Decool, Bernard Deflesselles, Lucien 
Degauchy, Rémi Delatte, Patrick Devedjian, Nicolas 
Dhuicq, Mme Sophie Dion, MM. Jean-Pierre Door, 
Dominique Dord, David Douillet, Mmes Marianne 
Dubois, Virginie Duby-Muller, MM. Christian Estrosi, 
Daniel Fasquelle, Georges Fenech, François Fillon, 
Mme Marie-Louise Fort, MM. Yves Foulon, Marc 
Francina, Yves Fromion, Laurent Furst, Claude de Ganay, 
Sauveur Gandolfi-Scheit, Hervé Gaymard, Mme Annie 
Genevard, MM. Guy Geoffroy, Bernard Gérard, Alain 
Gest, Daniel Gibbes, Franck Gilard, Georges Ginesta, 
Charles-Ange Ginesy, Jean-Pierre Giran, Claude Goasguen, 
Jean-Pierre Gorges, Philippe Gosselin, Philippe Goujon, 
Mmes Claude Greff, Anne Grommerch, Arlette Grosskost, 
MM. Serge Grouard, Henri Guaino, Mme Françoise 
Guégot, MM. Jean-Claude Guibal, Jean-Jacques Guillet, 
Christophe Guilloteau, Michel Heinrich, Michel 
Herbillon, Antoine Herth, Patrick Hetzel, Philippe 
Houillon, Guénhaël Huet, Sébastien Huyghe, Christian 
Jacob, Denis Jacquat, Christian Kert, Mme Nathalie 
Kosciusko-Morizet, MM. Jacques Kossowski, Patrick 
Labaune, Mme Valérie Lacroute, MM. Marc Laffineur, 
Jacques Lamblin, Jean-François Lamour, Mme Laure de 
La Raudière, MM. Guillaume Larrivé, Charles de 
La Verpillière, Thierry Lazaro, Alain Leboeuf, 
Mme Isabelle Le Callennec, MM. Frédéric Lefebvre, Marc 
Le Fur, Pierre Lellouche, Bruno Le Maire, Dominique 
Le Mèner, Jean Leonetti, Pierre Lequiller, Philippe 
Le Ray, Céleste Lett, Mmes Geneviève Levy, Véronique 

Louwagie, MM. Gilles Lurton, Jean-François Mancel, 
Alain Marc, Thierry Mariani, Hervé Mariton, Alain 
Marleix, Olivier Marleix, Franck Marlin, Alain Marsaud, 
Philippe Armand Martin, Patrice Martin-Lalande, Alain 
Marty, Jean-Claude Mathis, François de Mazières, Damien 
Meslot, Philippe Meunier, Jean-Claude Mignon, Pierre 
Morange, Yannick Moreau, Pierre Morel-A-L'Huissier, 
Alain Moyne-Bressand, Jacques Myard, Mme Dominique 
Nachury, M. Patrick Ollier, Mme Valérie Pécresse, 
MM. Jacques Pélissard, Bernard Perrut, Édouard Philippe, 
Mme Bérengère Poletti, M. Axel Poniatowski, Mme Josette 
Pons, MM. Christophe Priou, Didier Quentin, Frédéric 
Reiss, Jean-Luc Reitzer, Bernard Reynès, Franck Riester, 
Arnaud Robinet, Camille de Rocca Serra, Mme Sophie 
Rohfritsch, MM. Martial Saddier, François Scellier, 
Mme Claudine Schmid, MM. André Schneider, Jean-Marie 
Sermier, Fernand Siré, Michel Sordi, Éric Straumann, 
Claude Sturni, Alain Suguenot, Mme Michèle Tabarot, 
MM. Jean-Charles Taugourdeau, Guy Teissier, Michel 
Terrot, Jean-Marie Tetart, Dominique Tian, François 
Vannson, Mme Catherine Vautrin, MM. Patrice Verchère, 
Jean-Pierre Vigier, Philippe Vitel, Michel Voisin, Jean-Luc 
Warsmann, Laurent Wauquiez, Éric Woerth et 
Mme Marie-Jo Zimmermann. 

Abstention.... : 3 MM. Jean-Luc Moudenc, Paul Salen et Thierry 
Solère. 

Groupe de l'union des démocrates et indépendants (31) :  

Contre..... : 20 MM. Thierry Benoit, Gilles Bourdouleix, 
Stéphane Demilly, Edouard Fritch, Jean-Christophe 
Fromantin, Francis Hillmeyer, Jean-Christophe Lagarde, 
Maurice Leroy, Michel Piron, Franck Reynier, François 
Rochebloine, Rudy Salles, André Santini, François 
Sauvadet, Jonas Tahuaitu, Jean-Paul Tuaiva, Francis 
Vercamer, Philippe Vigier, François-Xavier Villain et 
Michel Zumkeller. 

Abstention.... : 10 MM. Jean-Louis Borloo, Charles de Courson, 
Yannick Favennec, Philippe Folliot, Philippe Gomès, Yves 
Jégo, Mme Sonia Lagarde, MM. Hervé Morin, Bertrand 
Pancher et Arnaud Richard. 

Groupe écologiste (17) :  

Pour..... : 17 Mme Laurence Abeille, M. Éric Alauzet, 
Mmes Brigitte Allain, Isabelle Attard, Danielle Auroi, 
M. Denis Baupin, Mme Michèle Bonneton, 
MM. Christophe Cavard, Sergio Coronado, François- 
Michel Lambert, Noël Mamère, Mme Véronique 
Massonneau, M. Paul Molac, Mme Barbara Pompili, 
MM. Jean-Louis Roumégas, François de Rugy et Mme Eva 
Sas. 

Groupe radical, républicain, démocrate et progressiste (16) :  

Pour..... : 4 MM. Olivier Falorni, Paul Giacobbi, 
Mme Dominique Orliac et M. Thierry Robert. 

Contre..... : 10 MM. Thierry Braillard, Ary Chalus, Gérard 
Charasse, Mmes Jeanine Dubié, Annick Girardin, 
MM. Joël Giraud, Jacques Krabal, Stéphane Saint-André, 
Roger-Gérard Schwartzenberg et Alain Tourret. 

Abstention.... : 1 M. Jean-Noël Carpentier. 

Groupe de la gauche démocrate et républicaine (15) :  

Pour..... : 7 M. François Asensi, Mmes Huguette Bello, Marie- 
George Buffet, MM. André Chassaigne, Marc Dolez, 
Mme Jacqueline Fraysse et M. Gabriel Serville. 
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Contre..... : 3 MM. Bruno Nestor Azérot, Patrice Carvalho et 
Jean-Philippe Nilor. 

Abstention.... : 1 M. Jean-Jacques Candelier. 

Non inscrits (7) :  

Pour..... : 3 Mme Sylvie Andrieux, M. Gilbert Collard et 
Mme Marion Maréchal-Le Pen. 

Contre..... : 2 Mme Véronique Besse et M. Nicolas Dupont- 
Aignan. 

MISES AU POINT AU SUJET DU PRÉSENT 
SCRUTIN (No 559)  

(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 
4, du Règlement de l'Assemblée nationale) 

M. Yves Nicolin, M. Jean-Frédéric Poisson, qui étaient 
présents au moment du scrutin ou qui avaient délégué leur 
droit de vote ont fait savoir qu'ils avaient voulu "voter 
contre". 

M. Meyer Habib, qui était présent au moment du scrutin ou qui 
avait délégué son droit de vote a fait savoir qu'il avait voulu 
"s'abstenir volontairement". 

Scrutin public no 560 

Sur l'ensemble du projet de loi interdisant le cumul de fonctions 
exécutives locales avec le mandat de représentant au Parlement 
européen. 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . .  553 
Nombre de suffrages exprimés: . . . . . . . . . .  533 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  267 

Pour l'adoption : . . . . . . . . . . .  305 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . .  228 

L'Assemblée nationale a adopté. 

Groupe socialiste, républicain et citoyen (292) :  

Pour..... : 274 M. Ibrahim Aboubacar, Mmes Patricia Adam, 
Sylviane Alaux, MM. Jean-Pierre Allossery, Pouria 
Amirshahi, François André, Mme Nathalie Appéré, 
MM. Christian Assaf, Avi Assouly, Pierre Aylagas, Alexis 
Bachelay, Guillaume Bachelay, Jean-Paul Bacquet, Gérard 
Bapt, Frédéric Barbier, Serge Bardy, Mme Ericka Bareigts, 
M. Christian Bataille, Mme Marie-Noëlle Battistel, 
MM. Laurent Baumel, Philippe Baumel, Nicolas Bays, 
Mme Catherine Beaubatie, MM. Jean-Marie Beffara, Luc 
Belot, Mmes Karine Berger, Chantal Berthelot, Gisèle 
Biémouret, MM. Philippe Bies, Erwann Binet, Yves Blein, 
Jean-Luc Bleunven, Patrick Bloche, Daniel Boisserie, 
Mme Pascale Boistard, MM. Christophe Borgel, Florent 
Boudié, Mme Marie-Odile Bouillé, M. Christophe 
Bouillon, Mme Brigitte Bourguignon, M. Malek Boutih, 
Mme Kheira Bouziane-Laroussi, MM. Émeric Bréhier, 
Jean-Louis Bricout, François Brottes, Mme Isabelle 
Bruneau, M. Gwenegan Bui, Mme Sabine Buis, M. Jean- 
Claude Buisine, Mme Sylviane Bulteau, MM. Vincent 
Burroni, Alain Calmette, Jean-Christophe Cambadélis, 
Mme Colette Capdevielle, MM. Yann Capet, Christophe 
Caresche, Mmes Fanélie Carrey-Conte, Martine Carrillon- 
Couvreur, MM. Christophe Castaner, Jean-Yves Caullet, 
Mme Nathalie Chabanne, MM. Guy Chambefort, Jean- 
Paul Chanteguet, Mme Marie-Anne Chapdelaine, 
M. Guy-Michel Chauveau, Mme Dominique Chauvel, 
MM. Pascal Cherki, Jean-David Ciot, Alain Claeys, Jean- 
Michel Clément, Mme Marie-Françoise Clergeau, 
M. Philip Cordery, Mmes Valérie Corre, Catherine 
Coutelle, M. Jacques Cresta, Mmes Pascale Crozon, 
Seybah Dagoma, MM. Yves Daniel, Carlos Da Silva, 

Pascal Deguilhem, Mme Florence Delaunay, M. Guy 
Delcourt, Mme Carole Delga, M. Sébastien Denaja, 
Mme Françoise Descamps-Crosnier, MM. Jean-Louis 
Destans, Michel Destot, Mme Fanny Dombre-Coste, 
M. René Dosière, Mme Sandrine Doucet, MM. Philippe 
Doucet, Jean-Luc Drapeau, Mme Françoise Dubois, 
M. Jean-Pierre Dufau, Mmes Anne-Lise Dufour-Tonini, 
Françoise Dumas, M. William Dumas, Mme Laurence 
Dumont, MM. Jean-Louis Dumont, Jean-Paul Dupré, Yves 
Durand, Philippe Duron, Olivier Dussopt, Christian Eckert, 
Henri Emmanuelli, Mmes Corinne Erhel, Sophie Errante, 
Marie-Hélène Fabre, Martine Faure, MM. Olivier Faure, 
Alain Fauré, Matthias Fekl, Vincent Feltesse, Hervé Féron, 
Richard Ferrand, Jean-Pierre Fougerat, Hugues Fourage, 
Mme Michèle Fournier-Armand, MM. Michel Françaix, 
Christian Franqueville, Jean-Claude Fruteau, Jean-Louis 
Gagnaire, Mme Geneviève Gaillard, M. Yann Galut, 
Mme Hélène Geoffroy, MM. Jean-Marc Germain, Jean- 
Patrick Gille, Jean Glavany, Yves Goasdoué, Daniel 
Goldberg, Mmes Geneviève Gosselin-Fleury, Pascale Got, 
M. Marc Goua, Mme Linda Gourjade, M. Laurent 
Grandguillaume, Mme Estelle Grelier, MM. Jean Grellier, 
Jérôme Guedj, Mmes Edith Gueugneau, Élisabeth Guigou, 
Thérèse Guilbert, Chantal Guittet, MM. David Habib, 
Razzy Hammadi, Mathieu Hanotin, Mmes Danièle 
Hoffman-Rispal, Joëlle Huillier, Sandrine Hurel, Monique 
Iborra, Françoise Imbert, MM. Michel Issindou, Éric Jalton, 
Serge Janquin, Henri Jibrayel, Régis Juanico, Armand Jung, 
Laurent Kalinowski, Mmes Marietta Karamanli, Chaynesse 
Khirouni, Bernadette Laclais, Conchita Lacuey, M. Jérôme 
Lambert, Mme Colette Langlade, MM. Jean Launay, Pierre 
Léautey, Pierre-Yves Le Borgn', Jean-Yves Le Bouillonnec, 
Patrick Lebreton, Gilbert Le Bris, Mme Anne-Yvonne 
Le Dain, M. Jean-Yves Le Déaut, Mme Viviane Le Dissez, 
MM. Michel Lefait, Dominique Lefebvre, Jean-Marie 
Le Guen, Mmes Annie Le Houérou, Annick Le Loch, 
Axelle Lemaire, M. Patrick Lemasle, Mme Catherine 
Lemorton, M. Christophe Léonard, Mme Annick Lepetit, 
MM. Jean-Pierre Le Roch, Bruno Le Roux, Arnaud Leroy, 
Michel Lesage, Bernard Lesterlin, Serge Letchimy, Michel 
Liebgott, Mmes Martine Lignières-Cassou, Audrey 
Linkenheld, M. François Loncle, Mmes Gabrielle Louis- 
Carabin, Lucette Lousteau, MM. Jean-Pierre Maggi, Jean- 
Philippe Mallé, Thierry Mandon, Mmes Jacqueline Maquet, 
Marie-Lou Marcel, M. Jean-René Marsac, Mmes Martine 
Martinel, Frédérique Massat, Sandrine Mazetier, 
MM. Michel Ménard, Patrick Mennucci, Pierre-Alain 
Muet, Philippe Nauche, Mme Nathalie Nieson, 
M. Philippe Noguès, Mmes Maud Olivier, Monique 
Orphé, Luce Pane, MM. Christian Paul, Rémi Pauvros, 
Germinal Peiro, Hervé Pellois, Jean-Claude Perez, 
Mme Sylvie Pichot, M. Sébastien Pietrasanta, 
Mmes Martine Pinville, Christine Pires Beaune, 
M. Philippe Plisson, Mme Élisabeth Pochon, MM. Napole 
Polutélé, Dominique Potier, Mme Émilienne Poumirol, 
MM. Patrice Prat, Joaquim Pueyo, François Pupponi, 
Mmes Catherine Quéré, Valérie Rabault, Monique Rabin, 
M. Dominique Raimbourg, Mmes Marie Récalde, Marie- 
Line Reynaud, MM. Eduardo Rihan Cypel, Denys 
Robiliard, Alain Rodet, Marcel Rogemont, Frédéric Roig, 
Mme Barbara Romagnan, MM. Bernard Roman, Gwendal 
Rouillard, René Rouquet, Alain Rousset, Boinali Said, 
Mmes Béatrice Santais, Odile Saugues, MM. Gilbert 
Sauvan, Gilles Savary, Gérard Sebaoun, Christophe 
Sirugue, Mmes Julie Sommaruga, Suzanne Tallard, 
MM. Pascal Terrasse, Gérard Terrier, Thomas Thévenoud, 
Jean-Louis Touraine, Stéphane Travert, Mmes Catherine 
Troallic, Cécile Untermaier, MM. Jean-Jacques Urvoas, 
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Daniel Vaillant, Mme Hélène Vainqueur-Christophe, 
M. Jacques Valax, Mme Clotilde Valter, MM. Michel 
Vauzelle, Olivier Véran, Fabrice Verdier, Michel Vergnier, 
Patrick Vignal, Jean-Michel Villaumé, Jean Jacques Vlody et 
Mme Paola Zanetti. 

Contre..... : 3 MM. Dominique Baert, Christian Hutin et Jean- 
Luc Laurent. 

Abstention.... : 6 Mme Marie-Françoise Bechtel, M. Jean-Jacques 
Cottel, Mme Sophie Dessus, MM. Philippe Kemel, Pascal 
Popelin et Mme Sylvie Tolmont. 

Non-votant(s) : MM. Claude Bartolone (Président de 
l'Assemblée nationale) et Philippe Martin (Membre du 
gouvernement). 

Groupe de l'union pour un mouvement populaire (199) :  

Contre..... : 189 MM. Damien Abad, Elie Aboud, Bernard 
Accoyer, Yves Albarello, Mme Nicole Ameline, 
MM. Benoist Apparu, Julien Aubert, Olivier Audibert- 
Troin, Patrick Balkany, Jean-Pierre Barbier, François 
Baroin, Jacques Alain Bénisti, Xavier Bertrand, Étienne 
Blanc, Marcel Bonnot, Jean-Claude Bouchet, Mme Valérie 
Boyer, MM. Xavier Breton, Philippe Briand, Bernard 
Brochand, Dominique Bussereau, Olivier Carré, Gilles 
Carrez, Yves Censi, Jérôme Chartier, Luc Chatel, Gérard 
Cherpion, Guillaume Chevrollier, Alain Chrétien, Jean- 
Louis Christ, Dino Cinieri, Éric Ciotti, Philippe Cochet, 
Jean-François Copé, François Cornut-Gentille, Jean-Louis 
Costes, Édouard Courtial, Jean-Michel Couve, 
Mme Marie-Christine Dalloz, MM. Gérald Darmanin, 
Olivier Dassault, Marc-Philippe Daubresse, Bernard 
Debré, Jean-Pierre Decool, Bernard Deflesselles, Lucien 
Degauchy, Rémi Delatte, Patrick Devedjian, Nicolas 
Dhuicq, Mme Sophie Dion, MM. Jean-Pierre Door, 
Dominique Dord, David Douillet, Mmes Marianne 
Dubois, Virginie Duby-Muller, MM. Christian Estrosi, 
Daniel Fasquelle, Georges Fenech, François Fillon, 
Mme Marie-Louise Fort, MM. Yves Foulon, Marc 
Francina, Yves Fromion, Laurent Furst, Claude de Ganay, 
Sauveur Gandolfi-Scheit, Hervé Gaymard, Mme Annie 
Genevard, MM. Guy Geoffroy, Bernard Gérard, Alain 
Gest, Daniel Gibbes, Franck Gilard, Georges Ginesta, 
Charles-Ange Ginesy, Jean-Pierre Giran, Claude Goasguen, 
Jean-Pierre Gorges, Philippe Gosselin, Philippe Goujon, 
Mmes Claude Greff, Anne Grommerch, Arlette Grosskost, 
MM. Serge Grouard, Henri Guaino, Mme Françoise 
Guégot, MM. Jean-Claude Guibal, Jean-Jacques Guillet, 
Christophe Guilloteau, Michel Heinrich, Michel 
Herbillon, Antoine Herth, Patrick Hetzel, Philippe 
Houillon, Guénhaël Huet, Sébastien Huyghe, Christian 
Jacob, Denis Jacquat, Christian Kert, Mme Nathalie 
Kosciusko-Morizet, MM. Jacques Kossowski, Patrick 
Labaune, Mme Valérie Lacroute, MM. Marc Laffineur, 
Jacques Lamblin, Jean-François Lamour, Mme Laure de 
La Raudière, MM. Guillaume Larrivé, Charles de 
La Verpillière, Thierry Lazaro, Alain Leboeuf, 
Mme Isabelle Le Callennec, MM. Frédéric Lefebvre, Marc 
Le Fur, Pierre Lellouche, Bruno Le Maire, Dominique 
Le Mèner, Jean Leonetti, Pierre Lequiller, Philippe 
Le Ray, Céleste Lett, Mmes Geneviève Levy, Véronique 
Louwagie, MM. Gilles Lurton, Jean-François Mancel, 
Alain Marc, Thierry Mariani, Hervé Mariton, Alain 
Marleix, Olivier Marleix, Franck Marlin, Alain Marsaud, 
Philippe Armand Martin, Patrice Martin-Lalande, Alain 
Marty, Jean-Claude Mathis, François de Mazières, Damien 
Meslot, Philippe Meunier, Jean-Claude Mignon, Pierre 
Morange, Yannick Moreau, Pierre Morel-A-L'Huissier, 
Alain Moyne-Bressand, Jacques Myard, Mme Dominique 

Nachury, M. Patrick Ollier, Mme Valérie Pécresse, 
MM. Jacques Pélissard, Bernard Perrut, Édouard Philippe, 
Mme Bérengère Poletti, M. Axel Poniatowski, Mme Josette 
Pons, MM. Christophe Priou, Didier Quentin, Frédéric 
Reiss, Jean-Luc Reitzer, Bernard Reynès, Franck Riester, 
Arnaud Robinet, Camille de Rocca Serra, Mme Sophie 
Rohfritsch, MM. Martial Saddier, François Scellier, 
Mme Claudine Schmid, MM. André Schneider, Jean-Marie 
Sermier, Fernand Siré, Michel Sordi, Éric Straumann, 
Claude Sturni, Alain Suguenot, Mme Michèle Tabarot, 
MM. Jean-Charles Taugourdeau, Guy Teissier, Michel 
Terrot, Jean-Marie Tetart, Dominique Tian, François 
Vannson, Mme Catherine Vautrin, MM. Patrice Verchère, 
Jean-Pierre Vigier, Philippe Vitel, Michel Voisin, Jean-Luc 
Warsmann, Laurent Wauquiez, Éric Woerth et 
Mme Marie-Jo Zimmermann. 

Abstention.... : 3 MM. Jean-Luc Moudenc, Paul Salen et Thierry 
Solère. 

Groupe de l'union des démocrates et indépendants (31) :  

Contre..... : 22 MM. Thierry Benoit, Gilles Bourdouleix, 
Stéphane Demilly, Yannick Favennec, Edouard Fritch, 
Jean-Christophe Fromantin, Francis Hillmeyer, Yves Jégo, 
Jean-Christophe Lagarde, Maurice Leroy, Michel Piron, 
Franck Reynier, François Rochebloine, Rudy Salles, André 
Santini, François Sauvadet, Jonas Tahuaitu, Jean-Paul 
Tuaiva, Francis Vercamer, Philippe Vigier, François-Xavier 
Villain et Michel Zumkeller. 

Abstention.... : 9 MM. Jean-Louis Borloo, Charles de Courson, 
Philippe Folliot, Philippe Gomès, Meyer Habib, Mme Sonia 
Lagarde, MM. Hervé Morin, Bertrand Pancher et Arnaud 
Richard. 

Groupe écologiste (17) :  

Pour..... : 17 Mme Laurence Abeille, M. Éric Alauzet, 
Mmes Brigitte Allain, Isabelle Attard, Danielle Auroi, 
M. Denis Baupin, Mme Michèle Bonneton, 
MM. Christophe Cavard, Sergio Coronado, François- 
Michel Lambert, Noël Mamère, Mme Véronique 
Massonneau, M. Paul Molac, Mme Barbara Pompili, 
MM. Jean-Louis Roumégas, François de Rugy et Mme Eva 
Sas. 

Groupe radical, républicain, démocrate et progressiste (16) :  

Pour..... : 4 MM. Olivier Falorni, Paul Giacobbi, 
Mme Dominique Orliac et M. Thierry Robert. 

Contre..... : 9 MM. Thierry Braillard, Ary Chalus, 
Mmes Jeanine Dubié, Annick Girardin, MM. Joël Giraud, 
Jacques Krabal, Stéphane Saint-André, Roger-Gérard 
Schwartzenberg et Alain Tourret. 

Abstention.... : 1 M. Jean-Noël Carpentier. 

Groupe de la gauche démocrate et républicaine (15) :  

Pour..... : 7 M. François Asensi, Mmes Huguette Bello, Marie- 
George Buffet, MM. André Chassaigne, Marc Dolez, 
Mme Jacqueline Fraysse et M. Gabriel Serville. 

Contre..... : 3 MM. Bruno Nestor Azérot, Patrice Carvalho et 
Jean-Philippe Nilor. 

Abstention.... : 1 M. Jean-Jacques Candelier. 

Non inscrits (7) :  

Pour..... : 3 Mme Sylvie Andrieux, M. Gilbert Collard et 
Mme Marion Maréchal-Le Pen. 
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Contre..... : 2 Mme Véronique Besse et M. Nicolas Dupont- 
Aignan. 

MISES AU POINT AU SUJET DU PRÉSENT 
SCRUTIN (No 560)  

(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 
4, du Règlement de l'Assemblée nationale) 

M. Gérard Charasse qui était présent au moment du scrutin ou 
qui avait délégué son droit de vote a fait savoir qu'il avait voulu 
« voter pour ». 

M. Yves Nicolin, M. Jean-Frédéric Poisson, qui étaient 
présents au moment du scrutin ou qui avaient délégué leur 
droit de vote ont fait savoir qu'ils avaient voulu « voter 
contre ». 

M. Yannick Favennec, M. Yves Jégo, qui étaient présents au 
moment du scrutin ou qui avaient délégué leur droit de vote 
ont fait savoir qu'ils avaient voulu « s'abstenir 
volontairement ».  
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